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Lë  Corps  legiflâtif  doit-il  étire  coitipôfé  d’uft  fëùl 
jPouvoir  ? 

L’Assemblée  Nationale  doit-elle  être  for^ 
tuée  d’une  ou  deux  Chambres  ? 

Quels  feraient  l’efpèce  dk&ion  & le  divers  degré 
d’irifluericé  des  différentes  portions  du  Corps  lé- 
giflatif  t s’il  étoit  divilé  ? 

Ces  trdis  queflions  forit  peut-être  les  plus  inté- 
refluantes  que  vous  puifliez  agiter.  C’efl  d’elles  que  ✓ 
vont  dépendre  la  fiabilité  dé  vos  opérations , k 
force  & la  durée  de  votre  Conflitution  , le  maintien 
de  cette  liberté  que  vous  avez  déjà  fait  triompher  * 

& le  fàlut  de  cet  Empire  que  vous  êtes  appelés  à 
régénérer* 

La  première  de  ces  qüeflions  femble  être  ré-5  Crémière 
folue  d’avance.  La  divifion  du  Pouvoir  légiilatif  * 
la  réunion  du  Pouvoir  exécutif  font  deux  axiomes 
politiques,  que  la  raifon  & l’expérience  ont  placés ller^,f?^ 
hors  de  toute  atteint^  Par-tout  ou  le  Pouvoir  Pouvoir  t 
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îégiflatîf  eft  dans  une  feule  main  i p^r-tout  où  le 
Pouvoir  exécutif  eft  partagé  entre  plufieurs , la 
liberté  ne  peut  exifter»  tl 

Il  n’eft  pas  befoin  de  prouver  que  les  Repré- 
fentans  de  la  Nation  doivent  être  la  première  por- 
tion du  Corps  législatif.  Le  tout  appartient  origi- 
nairement à cette  Nation.  Il  n’eft  aucune  Puiftance, 
il  n’eft  aucune  fon&ion  publique  qui  n’émane  d’Elle  : 
elle  a pu  & dû  faire  un  partage  ; mais  elle  n’a  pu 
ni  dû  fe  dépouiller  entièrement  : elle  s’eft  donné 
fon  Chef,  comme  elle  fe  nomme  Tes  Repréfentans , 
& feS  droits  font  auiïi  facrés  pour  celui  qu’elle  a 
admis  à les  partager  , que  pour  ceux  qu’elle  a chargés 
de  les  faire  valoir. 

Il  ferait  également  fuperflu  de  chercher  à établir 
que  le  Roi  doit  être  une  portion  intégrante  du 
Pouvoir  légiflatif  ; nous  avons  peine  à croire  qu’un 
feul  doute  puifte  s’élever  à cet  égard  ; & s’il  s’en 
formait  un  , nous  le  repoufterions  par  le  raifonne- 
ment  & par  les  faits. 

Quant  au  raifonnement , nous  dirions  d’abord 
avec  les  plus  habiles  Publiciftes  (i)  , que  pour  main- 
tenir la  balance  de  la  Conftitution  , il  eft  nécefi 
faire  que  la  puiftance  exécutrice  foit  une  branche  9 
fans  être  la  totalité  de  la  puiftance  légiflative  ; que 
comme  l’union  entière  de  ces  deux  puiftances  pro- 
duiroit  la  tyrannie  , leur  défunion  abfolue  la  pro- 
duirait également  ; que  la  légiflation  , fi  elle  était 
totalement  féparée  du  Pouvoir  exécutif,  entrepren- 
drait fur  les  droits  de  ce  dernier  , & fe  les  arro- 
gerait infenfiblement  ; qu’ainfi  , fous  Charles  Ier  9 
le  long  Parlement,  tant  qu’il  continua  d’obfervec 
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la  Conftitution  & d’agir  de  concert  avec  le  Roi , 
redrefla  pîufieurs  griefs  , & porta  pîufieurs  Loix, 
falutaires  ; mais  que  quand  il  fe  fût  arrogé  à lui 
feui  le  Pouvoir  législatif,  en  excluant  l’autorité 
royale  , il  ne  tarda  pas  à s’emparer  de  l’Admi- 
niftration  , & que  la  çonféquence  de  cette  invafion 
& de  cette  réunion  de  Pouvoirs  fut  le  renverfe- 
ment  de  l’Eglife  & de  l’Etat , & une  oppreflion 
du  Peuple  , pire  que  celle  dont  on  avoir  prétendu, 
le  délivrer. 

Nous  dirions  que  la  nécefiité  d’établir  un  point 
d’union  entre  le  Pouvoir  législatif  & le  Pouvoir 
exécutif  y étant  une  fois  reconnue  , le  Pouvoir  lé- 
gislatif étant  divifible  par  fa  nature  , & le  Pouvoir 
exécutif  étant  indivifibfe  par  la  Sienne  , ç’eft  par 
conféquent  à la  totalité  de  ce  dernier  que  doit  être 
attachée  une  portion  du  premier  ; & nous  ajoute- 
rions que  cette  portion  étant  restreinte  au  droit 
d’approuver  ou  de  rejeter  , & l’initiative  , 'c’eft-à- 
dire , la  proposition  , la  difcuflion  , la  rédadion 
des  Loix  appartenant  exclusivement  à l’AfTemblée 
Nationale,  l’autorité  royale  n’acquiert  par-là  que 
le  moyen  dJempêcher  le  mal  & non  celui  de  le 
faire. 

Nous  dirions , enfin , que  celui  qui  eSt  chargé  de 
faire  exécuter  la  Loi  y devant  être  le  premier  à s’y 
foumettre  , nous  aurons  un  garant  de  plus  de  cette 
foumifiion  y lorfqu’il  aura  concouru  lui-même  à faire 
cette  Loi. 

Paffant  enfuite  des  raifonnemens  aux  faits  , nous 
dirions  , avec  courage  , que  nous  n’avons  pas  même 
le  droit  de  mettre  en  queffion  le  concours,  du  Roi 
dans  la  législation  ; que  ce  ferait  une  grande  erreur 
d’agir  comme  fi  rien  dans  la  Monarchie  n’était 
préexistant  à l’époque  ou  nous  fommes  ; que  fous 
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Charlemagne  & Tes  Succefleurs , le  concours  dans 
la  législation  appartenait  conflamment  au  Roi , 5c 
qu’il  l’exerçait  au  milieu  des  Affemblées  Natio* 
naîes  ; que  dans  les  AfTemblees  poftérieures  les  Re« 
préfentans  de  la  Nation  , delivres  par  leurs  Rois 
de  la  tyrannie  féodale  ^ Te  îaifsèrent  même  entraîner 
jufqu’à  leur  abandonner  la  législation  entière  ; que 
c'éfoit  fans  doute  un  excès  condamnable,  & que 
la  reconnoiffance  ne  juftifie  pas  la  Servitude  ; mais 
qu’enfin  les  Etats^Généraux  de  1355,  mirent  en 
principe  que  le  Roi  féul  pouvoit  faire  des  Loix  ; 
que  ceux  de  1576  , en  revendiquant  le  droit  im- 
prefcriptible  de  la  Nation  , en  réclamant  le  Pou ** 
voir  de  refufer  les  Edits  du  Roi , reconnurent  & 
confirmèrent  au  Roi  le  Pouvoir  de  faire  ces  Edits  , 
5c  rétablirent  , par- là , le  concours  de  la  Nation 
& du  Monarque  pour  la  formation  des  Loix  ; que 
jufqu’à  ce  jour  cette  do&rine  a fait  partie  du  Droit 
public  de  France.  Nous  n’examinerions  pas  jufqu-^ 
quel  point  un  contrat , qui  a été  Sacré  pour  tant 
de  générations  , peut  lier  la  génération  préfente, 
Nous  n’obferverions  point , avec  Bîackftone , que 
l’idée  qui  Soumet  indiftindement  au  jugement  de 
la  Poflérité  toutes  les  infîitutions  des  races  préçé* 
dentes , a caufé  plus  d’une  héréfie  funefle  en  po-* 
Inique.  Nous  ne  dirions  point  avec  lui  (j)  • Nos 
ancêtres  êtoient  fans  doute  autorifés  à ré  foudre 
cette  importante  quefàon  ; ils  Vont  fait , & dans 
éloignement  ou  nous  nous  trouvons  dé  eux  ^ notre 
devoir  efi  de  nous  fbumettre  à leur  déciflon , Mais 
en  partant  du  principe  que  la  Nation  ne  peut  aliéner 
fa  volonté  y & qu’elle  peut  reprendre  dans  un  tems 
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ce  qu’elle  a donné  dans  un  autre , 'nous  dirions 
qu’au  moins  faut-il  qu’elle  ait  manifefté  une  vo- 
lonté bien  précife , pour  que  fes  Repréfentans  dé- 
pouillent la  prérogative  Royale  de  ce  qui  lui  appar- 
tient depuis  tant  de  fiècles;  & qu’ici , non-feulement 
la  Nation  n’a  pas  manifefté  cette  volonté  précife  , 
mais  qu’elle  a même  manifefté  une  volonté  con-« 
traire  ; que  Pinfiniment  plus  grande  partie  de  nos 
Mandats  prefcrît  impérativement  le  concours , le 
concert  des  Etats  & du  Roi  pour  la  formation  des 
Loix , & le  prefcrît  comme  une  des  bafes  de  la 
Conftitution  ; que  nous  devons  donc  établir  ce  con- 
cours  % fous  peine  de  défobéir  à la  Nation  , d’être 
défavoués  par  elle  y ôr  de  ^vicier  l’Ade  entier  de 
Conftitution  que  nous  allons  dreffer  , en  y inférant 
une  claufe  qui  ferait  une  infradion  formelle  de  la 
volonté  Nationale. 

Mais  tous  ces  points  une  fois  convenus,  fuffit— il  Deuxième 
que  la  Légiflation  foit  divifée  entre  les  Repréfentans 
de  la  Nation  & le  Roir  ïaut-il  ou  ne  faut-il  pa sbiée  Natio- 
un  troifiéme  pouvoir  entre  ces  deux  ? L5 Aflemblee ™leedo£~^e 
Nationale  doit-elle  être  formée  de  deux  Chambres  d’uneoudeux 
ou  d’une  feule  ? Seconde  quefHon  , qui  paraît  fuf-  Chambrcs 
ceptible  de  plus  de  difficultés  que  la  première , & 
qui  demande  â être  examinée  avec  plus  de  détail. 

Il  n’effi  pas  douteux  que  pour  aujourd’hui , que 
pour  cette  première  tenue  , une  Chambre  unique 
n’ait  été  préférable  , & peut-être  néceiïaire.  Il  y 
avait  tant  de  difficultés  à furmonter  , tant  de  pré- 
jugés â vaincre  , tant  de  facrifices  à faire  , de  fi 
vieilles  habitudes  à déraciner  , une  puiffance  fi 
forte  à contenir  , en  un  mot , tant  à détruire  , & 
prefque  tout  à créer  ? Cet  inffant , Meilleurs  , qu’on 
efi  fi  heureux  d’avoir  vu  , car  il  eft  impofîible  de 
Je  peindre  , où  les  Particuliers  , les  Ordres  ? les 
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Provinces  fe  font  difputès  à qui  ferait  le  plus  do 
facrifices  au  bien  public  * lorfque  vous  vous  prefliez 
tons  en  foule  auprès  de  ce  Bureau  , pour  dépofer 
à l’envi  non-feulement  des  privilèges  odieux  , mais 
même  des  droits  juftes  qui  vous  parailfaient  un  obf- 
tacle  à la  fraternité  3 à l’égalité  de  tous  les  Citoyens  ; 
cet  inftant , Meilleurs , ce  noble  & fécond  enthou- 
Bafme  qui  vous  a entraînés  , ce  nouvel  ordre  de 
chofes  que  vous  avez  fait  écîorre  , tout  cela , vous 
en  ères  bien  sûrs  , n’a  jamais  pu  naitre  que  de  la 
réunion  de  toutes  les  perfonnes  , de  tous  les  féru 
timens  & de  tous  les  coeurs. 

Mais  la  manière  d’établir  eft-elle  aulîi  la  ma- 
nière de  conferver  ? Le  procédé  qui  perfe&ionn© 
n’eft-il  pas  différent  de  celui  qui  crée  ? Ce  qui  eft 
néceffaire  pour  une  circonftance  extraordinaire  % 
pour  une  crife  unique  dans  la  durée  d’un  Empire  % 
ne  peut-il  pas  ê're  dangereux  , appliqué  à tous 
les  temps  &;  à l’Etat  habituel  de  fon  Gouverne- 
ment ? 

En  formant  la  Conftitution  d’un  Etat  quelcon- 
que , il  ne  fuffit  pas  d’envifager  les  hommes  nu- 
mériquement , & fous  le  rapport  de  leurs  facultés 
& de  leurs  droits  naturels  ; il  faut  encore  les  en- 
visager moralement  , fous  le  rapport  de  leurs  affec- 
tions & de  leurs  pallions  y & fur- tout  interroger 
l’expérience  , & fe  méfier  de  la  théorie  , fi  t rom- 
peu  fe  en  matière  de  Gouvernemenr  & d’Admi- 
niftration. 

C’eft  une  vérité  générale  & inconteftable  , qu’il 
eft  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  un  penchant 
invincible  vers  la  domination  ; que  tout  pouvoir 
eft  voifln  de  l’abus  du  pouvoir  , & qu’il  faut  le 
borner  pour  l’empêcher  de  nuire. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  bornes  immobiles  y 


de  bornes  pafîives  , «s’il  eft  permis  de  le  dire  ; on 
les  renverferait  : des  Loix  portées  dans  un  temps  , 
oubliées  dans  m\  autre  , ne  fuffiraient  point  ; il  faut 
à une  force  a&ive  oppofer  une  force  aélive. 

D’un  autre  côté  il  ne  faut  pas  laiffer  ces  deux 
forces  expofées  à être  perpétuellement  aux  prifes 
l’une  avec  l’autre.  Le  malheur  de  la  Société  entière 
ferait  le  trifte  réfultat  de  ces  guerres  continuelles. 

Delà  fuit  la  nécefîité  de  balancer  les  pouvoirs  , 
la  nécefîité  de  divifer  la  puifïànce  légiflative , & la 
nécefîité  de  la  divifer  , non  pas  en  deux  , mais  en 
trois  portions. 

Un  pouvoir  unique  finira  nécefTairement  par  tout 
dévorer. 

Deux  fe  combattront  , jufqu’à  ce  que  l’un  ait 
écrafe  l’autre. 

Mais  trois  fe  maintiendront  dans  un  parfait 
équilibre  , s’ils  font  combinés  de  telle  manière  que  , 
quand  deux  lutteront  enfemble  , le  troifième  , égale- 
ment intérefie  au  maintien  de  l*un  & de  l’autre  , 
fe  joigne  à celui  qui  eft  opprimé  contre  celui  qui 
opprime  , & ramène  la  paix  entre  tous. 

Ainfi  , en  Angleterre  , pendant  Pabfence  des 
Parlemens  , le  pouvoir  unique  du  Monarque  fut 
prefqtie  toujours  celui  d’un  defpote. 

L’époque  fangîante  qui  vit  détruire  la  Chambre 
des  Pairs,  vit  les  démagogues  renverfer  la  Monarchie, 

Mais  depuis  le  rétabîiftement  du  Trône  & des 
deux  Chambres  du  Parlement  , fur-tout  depuis  le 
Paéle  National  qui  a défini  leurs  pouvoirs  & leurs 
droits  refpe'éfifs  , après  la  révolution  de  1688  , au- 
cun Pays  n’a  joui  , dans  fon  intérieur  «,  d’une  tran- 
quillité plus  complette  que  celle  dont  a joui  l’An-* 
gleterre.  Nulle  part  la  propriété  n’a  été  plus  facrée  ; 
nulle  part  la  liberté  individuelle  n’a  été  plus  inta&e  j 
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nulle  part  les  droits  de  l’humanité  & l’égalité  poli- 
tique n’ont  été  plus  refpeaés.  g ? 

Il  reiuîte  encore  de  ces  principes  & de  ces 
exemples  , que  les  deux  Chambres  qui  doivent 
former  , avec  le  Roi  , le  triple  Pouvoir  , doivent 
avoir  chacune  un  intérêt  particulier  indépendam- 
ment de  rintérêt  général  qui  leur  eft  commun  , & 
une  composition  différente  ; en  même  temps  qu’elles 
font  partie  d’un  même  tout. 

Si  toutes  deux  étaient  formées  de  même  , fi 
elles  n’avaient  pas  un  feul  objet  d’intérêt  difîinét , 
ce  ne  ferait  qu’un  feul  corps  y qu’un  feul  efprit  y 
qu’un  feul  pouvoir. 

U ferait  donc  à defirer  que  le  Corps  légillatif  fut 
compofé  de  trois  parties  intégrantes  ; 

i°.  Des  Repréfentans  de  la  Nation. 

S'0*  D’un  Sénat. 

f.-Bu  Roi. 

Les  Repréfentans  , indépendamment  de  leurs 
propres  forces , trouveraient  un  appui  de  plus  dans  la 
réfiftance  du  Sénat  contre  les  abus  de  la  Royauté  y 
comme  ils  en  trouveraient  un  dans  le  Pouvoir  du 
Roi  contre  les  prétentions  du  Sénat. 

Le  Sénat , qui  n’aurait  point  de  Privilèges  utiles  * 
^point  d’exemptions  injufies , mais  des  prérogatives 
honorifiques  , tiendrait  à la  Chambre  des  Repré- 
fentans  par  les  droits  de  propriété , de  liberté  , en  un 
mot , par  l’exercice  de  tous  les  droits  nationauxqu’iî 
partagerait  avec  elle  y comme  par  les  liens  de  con- 
fanguinité  qui  uniraient  les  Membres  refpeéfifs 
des  deux  Chambres  : il  tiendrait  à la  prérogative 
du  trône  par  l’éclat  que  la  fîenne  en  recevrait. 

Enfin  le  Roi  , qui  aurait  auiïi  fa  prérogative-  à 
maintenir  ^ tour-à-tour  contiendrait  le  Sénat  par 
les  Repréfentans , Ôc  tempérerait  les  Repréfentans 
pas  le  Sénat, 
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Ain  fi  les  trois  formes  de  Gouvernement  * fe 
trouvant  mêlées  & confondues  , en  produiraient 
une  qui  préfenterait  les  avantages  de  toutes  , 
fans  avoir  les  inconvéniens  d’aucune;  & la  Nation  ^ 
ayant  délégué  fes  Pouvoirs  dans  PimpofTibilité  de 
les  exercer  elle-même  , n’ayant  rien  à craindre 
d’auçun  de  fes  mandataires  , défendue  par  fes 
Repréfentans  contre  l’ambition  de  fes  Rois  , dé- 
fendue par  la  prérogative  Royale  contre  Pambition 
de  fes  Repréfentans  , défendue  contre  la  jaloufie 
des  uns  & des  autres  par  une  Magiftrature  choifie  , 
ne  payant  d’impôts  que  ceux  qu’elle  aurait  donné 
pouvoir  de  confentir  ? ne  çonnoifiant  de  Lois  que 
celles  qu’elle  aurait  donné  pouvoir  de  faire  , jouif- 
fant  paifiblement  de  fa  liberté  , de  fa  propriété  * 
de  fon  induftrie  , ferait  la  Nation  la  plus  heureufe 
de  rUnivers, 

Si  du  principe  général  de  la  balance  des  Pou- 
voirs , on  defeend  enfuite  à l’examen  de  toutes 
les  combinai  fons  qui  peuvent  réfui  ter  des  fyfiêmes 
d'une  ou  de  deux  chambres  , combien  de  raifons 
fe  prefentent  à l’appui  du  dernier  ! 

Nous  l'avons  dit  en  commençant  , & c’eft  ici 
le  lieu  de  le  répéter  avec  quelque  développement. 
Autant  il  eft  néçefTaire  pour  la  tranquillité  , pour 
la  liberté  publique  ^ que  le  Pouvoir  exécutif , une 
fois  réduit  à fa  jtifle  mefure  a foit  concentré  dans 
une  feule  main  , autant  il  eft  néçefTaire  que  le 
Pouvoir  légiflatif  foit  divifé. 

L’unité  , la  célérité  , le  mouvement  font  de  î’ef- 
fence  du  Pouvoir  exécutif. 

La  délibération  , la  lenteur  , la  fiabilité  doivent  - 
çara&érifçr  le  Pouvoir  légiflatif. 

Lïne  Affemblée  unique  court  perpétuellement 
le  danger  d’être  entraînée  par  l’éloquence  , fédnite 
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par  des  fophifmes  , égarée  par  des  intîgues , en-' 
flammée  par  des  pallions  qu’on  lui  fait  partager  , 
emportée  par  des  mouvemens  foudains  qu’on  lui 
communique  , arrêtée  par  des  terreurs  qu’on  lui 
infpire  , par  une  efpèce  dé  cri  public  même  dont  on 
l’invetit  , & contre  lequel  elle  n’ofe  pas  feule 
réfîfter. 

Plus  î’AfFemblée  et  nombreufe  , plus  ces 
dangers  augmentent. 

Plus  fon  Pouvoir  et  étendu , & moins  fa  prudence 
et  avertie.  Elle  fe  porte  avec  une  fécurité  entière 
à une  dccifion  donc  elle  et  sûre  que  perfonne 
• n’appellera. 

Mais  qu’il  exîfte  deux  Chambres  au  Heu  d’une  , 
la  première  portera  plus  d’attention  à fes  décifions , 
par  cela  feui  qu’elles  doivent  fubir  une  révifion 
dans  la  fécondé.  La  fécondé  , avertie  des  erreurs 
de  la  première  & des  caufes  qui  les  auront  pro- 
duites , fe  prémunira  d’avance  contre  un  jugement 
erronné  , dont  elle  connaîtra  le  principe.  Elle 
n’ofera  pas  rejetter  une  decifion  qui  lui  préfentera 
îe  fceau  de  la  jutice  & de  l’approbation  publi- 
que ; elle  n’ofera  pas  en  adopter  une  contre  la-, 
quelle  s’élèveront  cette  même  jutice  & cette  même 
opinion  publique.  Si  la  quetion  et  douteufe  , de 
l’acceptation  d’une  Chambre  & du  refus  de  l’autre 
naîtra  un  nouvel  examen,  une  nouvelle  difcufïion  ; 
& , dût-on  perfiter  quelquefois  dans  un  refus  mal 
fondé  ; comme  , la  Contitution  une  fois  établie  , 
il  n’y  a pas  la  moindre  comparaifon  entre  le  dan- 
ger d’avoir  une  bonne  Loi  de  moins  & celui 
d’avoir  une  mauvaife  Loi  de  plus  , nous  aurons 
encore  atteint  , à cet  égard  , le  degré  de  perfec- 
tion dont  les  intitulions  humaines  font  fufcep- 
cibles. 
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Une  Chambre  unique  ne  fera  jamais  liée  par  fes 
Délibérations  ; elle  aura  beau  prétendre  s’enchaîner  “ 
comme  elle  feule  aura  forgé  fa  chaîne  , comme 
elle  feule  la  tiendra  dans  fes  mains  , elle  la  rompra 
toutes  les  fois  qu’elle  le  voudra.  Un  indant  d’exal- 
tation va  lui  faire  annuler  brufquement  ce  qu’elle 
aura  mûri  le  plus  lentement  , ce  qu’elle  aura  le  plus 
fagement  décrété.  Du  jour  au  lendemain  elle  révo- 
quera la  décidon  la  plus  folemnelle  * elle  étendra 
Tune ^ elle  redeindra  l’autre.  11  fuffira  que  quelques 
Membres  , contrariés  dans  leurs  vues  , fupportene 
impatiemment  le  joug  auquel  l’Aflembîée  fe  fera 
foumife , elle  fe  trouvera  tout-à-coup  agitée  fans 
favoir  pourquoi , & fera  conduire  involontairement 
à fecouer  ce  joug  , le  plus  falutaire  peut-être  qu’elle 
aura  pu  s’impofer.  Les  maux  qu’une  telle  organifa- 
tion  peut  entraîner  font  incalculables.  La  Conftitu- 
tion  elle-même  fera  dans  un  danger  perpétuel  , 
livrée  à l’incondance  , au  capricç  , à toutes  les  pafi. 
fions  humaines.  Comme  il  n’y  aura  point  de  Loix 
fixes  , il  n’y  aura  point  d’habitudes  politiques  5 
comme  il  n’y  aura  point  d’habitudes  politiques , il 
n’y  aura  point  de  carailère  national  j comme  il 
n’y  aura  point  de  cara&ère  national  , il  n’y  aura 
point  de  liberté  * le  Peuple  retombera  dans  la  fervi- 
tude  9 dans  la  plus  honteufe  de  toutes  les  fervi- 
tudes,  celle  qui  dévoue  la  multitude  aux  padions 
mobiles  d’un  petit  nombre  d’hommes. 

En  vain  , pour  prévenir  ce  danger  , propofe  -t-on 
d’établir  que  les  Aflemblées  Nationales  ordinaires 
ne  pourront  toucher  à la  Conditution  , & qu’à  un 
période  déterminé  , tous  les  vingt-cinq  ou  tous  les 
cinquante  ans  , une  Ademblée  extraordinaire  fe 
tiendra  pour  revoir  cette  Conditution  , réparer  les 
brèches  qui  auraient  pu  lui  être  faites  y & y appor- 
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ter  tes  changemens  que  l’expérience  aurait  detttôfr* 
très  néceffaires. 

Ce  iÿftéme  peut  fatisfaire  dans  le  premier  inf- 
tant.  Cette  ' prétendue  immobilité  de  la  Conflitu- 
tion  , cette  impuiflance  apparente  dans  laquelle 
ferait  le  Corps  législatif  lui-même  d’y  porter  aucune 
atteinte  ; cette  efpèce  de  Jubilé  National  dans  le- 
quel la  légiflation  ferait  purifiée  à des  époques  fixes 
de  toutes  les  fouillures  qu’elle  aurait  contra&ées 
pendant  un  certain  nombre  d’années  ; toutes  ces 
idées  peuvent  préfenter  d’abord  un  enfemble  fé- 
duifant  : mais  quand  on  les  approfondit  * on  s’ap- 
perçoit  qu’elles  ne  fâuvent  d'aucun  des  dangers 
prévus , & qu'elles  en  font  naître  de  nouveaux. 

i°.  En  fuppofant  qu’un  tel  ordre  de  chofes  pût 
s’établir , ne  feroit-ce  pas  anéantir,  en  quelque  forte, 
le  Pouvoir  des  AfTemblées  ordinaires  ? ne  ferait-ce 
pas  du  moins  entraver  la  plupart  de  leurs  opéra- 
tions? Il  eft  bien  peu  d’objets , il  eft  bien  peu  de 
Loix  qui , par  un  point  ou  par  un  autre  , réellement 
ou  fpécieufement  , ne  puiflent  fe  rattacher  a la 
Conftitution.  Chaque  fois  qu’une  Loi  fera  propo- 
fée  , l’homme  injufte  qui  la  redoutera  , l’homme 
prévenu  qui  ne  l’appréciera  pas  * l’homme  corrompu 
qui  aura  promis  de  la  faire  échouer  , fe  réuniront 
pour  dire  que  cette  Loi  tient  à la  Conftitution  ; 
que  l’Aftemblée  ordinaire  ne  peut  s’en  occuper  fans 
excéder  fon  pouvoir.  On  difputera  éternellement  ; 
chaque  queftion  fe  trouvera  doublée , parce  qu’il 
faudra  d’abord  décider  fi  l’on  peut  s’en  occuper  ; ÔC 
la  contradiction  enflammant  les  efprits  , ofi  finira 
par  ne  rien  vouloir  , ou  par  tout  ofer. 

2°.  Croit-on  qu’un  tel  ordre  de  chofes  puiftb 
s’établir  > que  les  AfTemblées'  ordinaires  puiflent 
être  ainfi  reftreuites  ï Là  régie  que  ferait  à cet 


égard  l’Aftemblée  Nationale  aujourd’hui  exiftanté  9 
qui  empêcherait  l’Aflemblee  Nationale  future  de 
Fenfeindre  ? Qui  Fen  empêcherait  dans  le  droit  y 
quand  elle  aurait  le  même  titre  ? qui  Fen  empê- 
cherait dans  le  fait , quand  elle  ferait  Afiemblée 
unique  , & par  conféquent  puifFanee  illimitée  ? 

50.  Quel  danger  que  celui  d’expofer  l’Etat , d’une 
part , à une  dégradation  habituelle  , & de  l’autre  t 
â des  fecouffes  périodiques  qui , chaque  fois , pour- 
raient brifer  l’a&ion  du  pouvoir  exécutif , rompre 
tous  les  liens  du  Gouvernement  , & entraîner  après 
elles  tous  les  maux  de  l’anarchie  ! N’eft-il  pas  plus 
fimple  qu’un  Corps  légiflatif,  permanent , organifé 
de  manière  à pouvoir  conferver  , à pouvoir  per- 
fectionner y & non  à pouvoir  détruire  , veille  in- 
ceflammcnr  fur  la  Conftitution  ? Et  vaut-il  mieutf  , 
laifter  tomber  un  édifice  en  ruine  , pour  le  relever 
à des  époques  fixes  y que  de  l’entretenir  continuel- 
lement, en  y faifant  les  réparations  à mefure  qu’el- 
les deviennent  néceflaires. 

Ce  n’eft  pas  que  nous  ne  fentions  la  nécefîité 
d’apporter  de  grandes  entraves  à toute  modification 
des  Loix  conftitutionnelles  ; mais , dans  l’efpace  de 
jtemps  donné  , on  peut  ruiner  la  conftitution  faute 
d’un  changement  y comme  on  peut  la  ruiner  par 
trop  de  changemens.  Il  faut  qu’il  ne  foit  ni  facile  , 
ni  impofTible  d’y  toucher  y en  quelque  temps  que 
ce  foit.  La  plus  forte  de  toutes  les  entraves  eft 
la  compofition  d’un  Corps  légiflatif  où  la  réunion 
de  trois  parties  fera  néceflaire  pour  modifier  ou 
pour  porter  une  Loi  confiitutionnelle  ; & telle  efl 
la  différence  d’une  ou  de  deux  Chambres  y que  > 
même  avec  des  précautions  , l’on  ne  pourra  fauver 
la  Conftitution  des  entreprifes  d’une  Chambre  , 
& que , même  fans  précautions } elle  n’auroit  rien 
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à craindre  des  entreprîfes  de  deux  Chambres  & de 
trois  Pouvoirs. 

L’Affemblée  Nationale , dit-on  encore  , même 
formée  en  une  feule  Chambre  , ne  fera  ni  puif- 
fance  unique  , ni  puiffance  illimitée  ; elle  ne  pourra 
fe  paffer  du  concours  de  la  puiffance  royale  y & 
elle  y trouvera  des  bornes. 

Cette  objedion  contre  le  fyftême  des  deux  Cham- 
bre fe  change  encore  en  argument  pour  lui  , & 
c’eft  ici  précifément  un  des  plus  grands  dangers  de 
la  Chambre  unique. 

On  demande  û le  Roi , en  tant  que  portion  du 
Corps  légiflatif  , ne  fera  pas  expofé  fans  ceffe  à 
voir  toute  fon  influence  brifée  par  la  réunion  de 
toutes  les  volontés  dans  une  feule  ChambreNationale? 

Cédera- 1- il?  alors,  où  feront  les  bornes  dq 
pouvoir  de  la  Chambre  ? Il  faut  mettre  le  Peuple 
à l’abri  de  toutes  les  efpèces  de  tyrannies  ; & l’An- 
gleterre a autant  fouffert  de  fon  long  Parlement 
que  d’aucun  de  fes  Rois  defpotes. 

Réfiftera-t-il  ? ce  ne  pourra  être  qu’en  faifanc 
intervenir  le  pouvoir  exécutif.  Soit  qu’il  réuffiffe  , 
foit  qu’il  échoue  , quelle  fource  effrayante  de  cala- 
mités publiques  ! 

Dans  un  tel  état  de  chofes  y la  Couronne  fentant 
fa  faibleffe  y n’ayant  prefque  rien  à perdre  , & ne 
rifquant  prefque  jamais  que  de  gagner,  ne  fera- 
t-elle  pas  intéreflêe  à épier  toutes  les  occafions  , 
à faifir  tous  les  moyens  de  circonvenir  , d’embar- 
raffer  , de  corrompre  l’Affemblée  Nationale  , & 
d’altérer  quelque  par  ie  de  la  Conftitution  ? Or  , 
n’eft-ce  pas  la  précifément  le  contraire  du  but  que 
doit  fe  propofer  tout  fage  légiflateur  ? Le  dernier 
degré  de  perfe&ion  d’une  Conllitution  , n’eft-il  pas 
de  diftribuer  tellement  tous  les  Pouvoirs  entre 

ceux 


qui  doivent  eh  être  rëvétüi  y qüë  diactift 
éyant  a (fez  de  fes  moyens  5 & devant  être  eontent  * 
de  fa  part  * refpe&e  celle  des  autres  i pour  qu’on 
réfpe&e  la  fienne  i & foit  intétetTé  au  maintien  de 
la  Coriftitutiori  qui  les  garantit  toutes  f 

N’eft  - il  pas  encore  fouverainement  prudent 
d’éviter  i à quelque  prix  que  ce  luit , le  danger 
toujours  incalculable  de  mettre  le  Dépoli  taire  de  la 
force  publique  aux  prifes  avec  le  Corps  légiilârif,  & 
comment  l’éviter  , s’il  n*y  a point  d’intermédiaire? 
On  eÜ:  frappé  d’admiration  y quand  on  confédéré  que 
depuis  un  fiècle  entier  , le  Roi  d’Angleterre  n’a  lait 
tifage  de  fa  négative  qu’une  feule  fois  * & que  tout 
ÿ a été  combiné  avec  une  telle  fagefie,  avec  une  telle 
prévoyance  * que  les  projets  dé  Loix  fufceptihlès 
d’inconvéniens  ont  expire  entré  les  deux  Chambres  * 
fans  parvenir  jufqu’au  Trône,  La  prérogative  royale  , 
attaquée  dans  plufieurs  de  fes  points , n’a  pas  même 
eu  béfoin  de  fe  montrer  pour  être  préfervée  : les 
Communes  l’ont  défendue  contre  les  Pairs  fous 
Guillaume  III  & fous  Georges  I , comme  les  Pairs 
l’avaient  défendues  contre  les  Communes  -Tous 
Charles  IL  Le  Trône  , refte  inébranlable  au  milieu 
de  ces  diverfes  tentatives,  iTaÿant  pas  même  l’odieux 
d’une  réfiftance  dire&e  , effc  devenu  au  contraire  ^ 
plus  favorable  & plus  facre  par  la  modération  , pat 
Pamour  des  fujets,  qui  feuîs  en  avoient  raffermi  les 
fondèmens  , & la  liberté  du  Peuple  n’y  a pas  moins 
gagné  que  la  dignité  du  prince.  Qu’il  y eut  èu  und 
Chambre  de  moins  dans  le  Corps  National  * j’Àn-s 
gleterre  était  encore  enfanglantée  fous  ces  trois 
• règnes. 

Ce  fut  encore  tin  beau  fnoiivemerit  que  celui  qu 
porta  les  deux  Chambres  du  Parlement  Britannique 
â fe  dépouiller  elles-mêthes  de  plufieurs  parties  du 
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PotïVoîr  executif,  dont  elles  avaient  été  mîfcs  ei 
poffefllon  dans  des  temps  de  troubles  , & à les  refti- 
tuer  à la  prérogative  royale*  Et  dans  quel  moment , 
& par  quel  motif?  Etait-ce  pour  agrandir  un  Roi 
qui  les  dominât  par  l’afcendânt  de  (on  génie  ou  de 
fk  fortune?  Non  : ce  Roi  était  leur  ouvrage  , elles 
venaient  de  le  replacer  fur  le  Trône  fanglant  de  fon 
malheureux  Père.  Etaient-elles  engourdies  par  une 
indifférence  coupable  pour  la  liberté  ? Non  } car  > 
dans  le  même  temps , elles  paflaient  cet  a Ptedd  Habcas 
Corpus , dont  le  titre  feul  infpire  un  refpeâ:  reli- 
gieux , & qui  eft  l’éternel  rempart  de  la  Liberté  An- 
glaife.  Mais  le  même  motif  préfidait  â l’une  & à l’au- 
tre aâion  : c’était  pour  défendre  la  liberté  qu’elles 
faifaient  fan&ionner  par  le  Roi  le  B il  d’ Habt  as  Cor~ 
pus  , & c’était  pour  la  défendre  encore  qu’elles  réu- 
niraient dans  la  main  du  Roi  la  totalité  du  pouvoir 
exécutif*  En  ôtant  au  Monarque  tout  moyen  de  tyran- 
nie , elles  ne  voulaient  s’en  réferver  aucun*  Le  peu- 
ple venait  d’être  opprimé  par  le  Parlement,  qui  l’a- 
vait été  à fon  tour  par  l’Armée  ; elles  voulaient  dé- 
fendre le  Peuple  contre  elles-mêmes  ; voulaient  pré- 
venir toutes  les  oppreflioris  , & enchaîner  tous  les 
opprefïèurs  (i). 

Nous  ne  prétendons  point  établir  une  comparai- 
fon  entre  la  France  & les  Etats-Unis  de  l’Amérique. 
Nous  favons  que  ce  ferait  faire  un  étrange  abus  dü 
raifonnementl  & de  la  parole , que  de  vouloir  afîimi- 
îer  deux  peuples  & deux  portions  aufli  diflemblables. 

(I)  Parmi  les  privilèges  ufurpés  dont  elles  fe  dépouil- 
lèrent , était  le  pouvoir  abfolu  de  créer  des  loix  à elles 
feules  ; il  fut  défendu  par  un  ftatut , fous  peine  de 
praemunire  , de  foutenir  que  l’une  ou  Vautre  des  deux 
Chambres  du  Parlement , ou  les  deux  enfemble  , jouirent , 
fans  la  participation  du  Roi , de  V autorité  légiflative. 
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£>’un  côté  , line  République  fédérative  formée  de 
treize  Ré  publiques  nai fiancés,  dans,  un  monde  nou- 
veau • trois  millions  dTiabitans , c’efi-à-dire  y cinq 
cents  millç^Chefs  de  famille  , prefques  tous  proprié- 
taires-agriculteurs ; des  habitations  éparfes  * point 
d’ennemis  à combattre,  point  de  voifins  à ctaihdre’* 
des  mœurs  fitnpies  , des  befoins  bornés  ; de  loutre  > 
une  Monarchie  antique  dans  le  vieux  monde  , vu  gt- 
fix  millions  d’hommes  , dont  deux  millions  àivp.tfs 
propriétaires  des  terres  ; une  population  amoncelée , 
toujours  des  voilins  & des  rivaux,  fouvent  des  enne- 
mis extérieurs  * & pour  ennemis  inteiiems  dès  pré*- 
jugés,  des  befoins  , des  pallions  , tout  ce  qui  en  eft 
la  fuite  ; & tont  ce  qui  doit  en  être  le  frein.  Mars 
fi  ces  Américains , emo-mêmes,  en  fi  petit  nombre , 
& dans  leur  naiffante  conformation  , n’cfifrt  pas  pu 
Conferver  ce  gouvernement  fimple,  & cette  unité 
de  pouvoir  qu’ils  avaient  voulu  établir  , fi  leurs'  pu** 
bliciftes  ont  parlé  comme  nous  ; fi  M»  Adâms  a écrit 
quil  n'émit  point  de  bon  Gouvernement , point  ât 
confiitution  fiable  y point  de  protection  affiuréè  pouf 


LES  LOIS  , LES  LIBERTÉS  ET  LES  PK.ÔPRÏETÉ& 
DES  PEUPLES  , fans  la  bâtante  des  trois  Pouvoirs ; 
fi  le  Cenfeut  injufie  & inconféquent  d-e  M.-  Adams, 
Mk  Livingfton  , a dit  la  même  chofe  que  lui  ; fi 
M.  Livingfton  a écrit  que  là  ou  le  corps  lépfiatif 
ferait  concentré  dans  une  J euh  slffkmhl  'ét  il' fini- 
rait toujours  par  ab  farter  tout  le  pouvoir  ; fi  M'.:  LiL 
VÎngfton  a fait  l’aveu  littéral  que  plujieurs  Corps 
légifiâtifs  américains  , quoi  qu'en  activité  dépurs 
fort  peu  de  temps  , avaient  déjà  été  faïfis  de  cette 
foif  de  pouvoir  fi  dangereufe  / fi  M.  tivmgüôn  a 
dit  que  le  partage  en  deux  chambres  Jépar'ées  tdér 
tait  pa-s  encore  un  expédient  affitg  efficace  i que  cé$ 
deux  chambres  difiiriâts  ne  manqueraient  pas 
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d'empiéter  fur  le  pouvoir  exécutif  \ qu'il  falloit 
confier  au  pouvoir  exécutif  & judiciaire  un  frein 
fur  la  p ui fiance  légifiative  ( i ) , ce  qui  était  même 
introduire  quatre  pouvoirs  au  lieu  des  trois  , fi  les 
Américains*  éclairés  par  leurs  Publiciftes,  convaincus 
par  une  prompte  expérience  , ont  prefque  tous 
adopté  îçs  trois  Pouvoirs  dans  leurs  Chambres  des 
Reprêfentans  , leur  Sénat  & leur  Gouverneur , la 
néceflité  qu’ils  ont  reconnue  n’eft  - elle  pas  une 
démonstration  invincible  de  la  néceflité  à laquelle 
nous  devons  céder  ? Que  le  principe  une  fois  admis , 
il  fe  trouve  quelques  modifications  différentes  dans 
Ton  application  , en  fera- t-on  furpris  ? Croit-on  , par 
exemple,  qu’une  couronne  héréditaire  , & qu’un 
gouvernement  donné  pour  trois  ans  , ne  doivent 
pas  entraîner  des  combinaifons  diverfes  ? 

Enfin  , parmi  les  Peuples  anciens  , comme  parmi 
les  modernes  , tous  ceux  qui  n’ont  été  fournis  qu’à 
-une  feule  autorité  ont  rampé  dans  la  fervitude. 
Les-  Gouvernemens  mi-partis  n’ont  cefle  d^étre 
agités,  de  troubles  & de  convulfions.  Ceux  qui  , 
fans  avoir  encore  découvert  le  moyen  précieux  de 
Ja  repréfentation , ont  connu  P équilibre  dés  trois 
Pouvoirs  , fe  font  maintenus  dans  la  paix  & dans 
la  liberté.  A Sparte  * l’autorité  était  partagée  en  trois 
branches  , & les  Spartiates  ont  été  long-temps  fiu>- 
nommés  le  Peuple  le  plus  heureux  de  la  terre  (2)  , 
tandis  que  les  Athéniens  , dix  ans  après  les  Lois  de 
Solon  , étaient  déjà  fatigués  des  divifions  entre 
l’Aréopage  & les  Affemblées  du  Peuple.  Rome  , 
toujours  partagée  entre  le  Sénat  & le  Peuple  , entre 
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(1)  Voyez  pages  44,  58,  59,  &c.  de  l’examen  du 
Gouvernement  d7  Angleterre , comparé  aux  Corfiitutions 
des  Etats-Unis , édition  de  Londres,  1789. 

(2)  Voyez  Platon  , Xenophon  , &c. 
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les  Confuls  & les  Tribuns , n’a  prefque  jamais  pu 
avoir  la  paix  dans  Ton  enceinte, qu’en  allant  chercher 
la  guerre  au  dehors  , s’eft  vue  fans  cefte  obligée,  pour 
défendre  fa  liberté  , de  fe  donner  mille  Defpotes; 
paüagers  , tantôt  fous  le  nom  de  Décemvirs , tantôt 
tous  le  nom  de  Dictateurs  , & a fini  par  en  avoir  un 
perpétuel  fous  le  nom  d’empereur.  Carthage  , fa 
rivale  , qui  avait  divifé  l’autorité  en  trois  parts  , qui 
avait  diftribué  les  Pouvoirs  entre  fes  Suffetes , (bn 
Sénat  & fes  Aftémblées  du  Peuple,  Carthage  a 
joui , pendant  cinq  fiècles  , d’une  tranquillité  inté- 
rieure qui  n*a  prefque  jamais  été  troublée,  heureufe 
par  fa  liberté,  par  fes  richefFes  & par  fon  commerce. 

Il  s’en  faut  bien  que  nous  ayons  tout  dit  ; mais 
nous  croyons  avoir  fuffifamment  éclairci  la  fécondé 
queftion  que  nous  avions  à examiner  y & en  vous  fou*- 
mettant  y MESSIEURS,  notre  opinion  ,*nous  n’héfi- 
tons  pas  à la  prononcer*  Nous  fo m mes  convaincus 
que  1’  Assemblée  Nationale  doit  être  compolee 
de  deux  Chambres , l’une  appelée  Chambre  des  Ré-* 
préfientans  , & l’autre  Sénat . f 

Ici  fe  préfèntent  plufieurs  queftions  acceflbires.à 
la  queftion  principale. 

i°.  Comment  fera  compofée  la  Chambre  des 
Repréfentans  ? ' 

La  réponfe  n’eft  pas  difficile  ; elle  fera  compofée 
des  Députés  élus  librement  & en  commun  jaife 
vant  les  circonfcriptions , dans  les  proportion^ 
avec  les  conditions  qui  feront  réglées  par  F A SSL  M** 
blée  Nationale. 


On  a penfé  que  le  nombre  de  fix  cents  Députés 
ferait  le  plus  fort  qu’on  pût  admettre  en  voulant 
éviter  la  perte  de  temps  & le  tumulte  des  Délibéra-» 
lions,  & d’un  autre  côté  il  a paru  impoffible  de  le 
rendre  moins  confidérable  d’après  l’étendue  d$ 
l’Empire. 
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^ |î  a para  defirable  queiesBeputés  en (Tent  atteint 
l’age  de  majorité.  Ils  ne  feront  jamais  appelés  à 
régler  de  plus  grands  intérêts.  Il  eft  telle  vertu  de 
la  jeuneffe  7 qui  peut  devenir  un  grand  defaut  en  af- 
faires publiques.  En  tout  il  eft  difficile  de  faire  faire 
Ja  Loi  par  celui  que  la  Loi  enchaîne  » & d’accorder 
l’im  pofiîbi  lit  é de  diipq^er  de  fon  bien  avec  la  fa- 
culté de  diipofer  de  Lexiftence  de  vingt-  fix  millions 
d’hommes.  On  opppfe  que  le  choix  ne  doit  être 
ïéglé  que  par  la  confiance  ; mais  c’eft  une  petite 
portion  de  la  Société  qui  choifît , 6?  celui  qu’elle 
clioific  va  influer  fur  la  Société  entière.  La  Société 
entière  a donc  bien  le  droit  de  prefcrire  les  çondi* 
tions  d’un  choix  dont  elle  court  les  rîfoues, 

C’eft  une  queftion  de  Lavoir  fi  une  propriété  doit 
ou  ne  doit  pas  être  exigée  dans  un  Repréfeutant  de 
la  Nation.  Les  deux  propofidons  contraires  ont  été 
foutenues  par  des  perfonnes  également  éclairées  * 
également  éprifes  du  bien  public,  & qui,  de  part 
& d’autre  , ont  cru  parler  au  nom  de  la  juftice  Sç. 
de  la  liberté.  Il  parait  cependant  difficile  de  nier 
que  l’homme  le  plus  indépendant  eft  le  plus  propre 
à défendre  la  liberté  ; que  l’homme  qui  eft  le  plus 
intérefte  à la  confervation  d’un  pays  , eft  celui  qui 
le  fervira  le  mieux  y que  l’homme  qui  aura  le  plus 
à craindre  de  la  vindide  publique  , eft  celui  qui 
fe  portera  le  moins  à trahir  l’intérêt  public.  Or  % 
quel  eft  le  plus  indépendant , de  celui  qui  poffède 
eu  de  celui  qui  ne  poffède  point  ? quel  eft  le  plus 
intéreffé  à la  confervation  d’un  pays  , de  celui  dont 
la  propriété  , dont  l’exîftence  tiennent  au  fol  de  ce; 
pays  x ou  de  celui  qui  , en  le  quittant , n’aura  rien  à 
y regretter  ? Quel  a le  plus  à craindre  de  la  vindide 
publique  , de  celui  qu’elle  peut  dépofféder  pour  le 
punir  de  £a  prévarication  , ou  de  celui  qui , en  fè: 


dérobant  par  la  fuite  , pourra  braver  le  jufiè  reffen* 
timent  des  Citoyens  qu'il  aura  trahis  ? 

Ne  pourrait-on  pas , pour  reftreindre  le  moins 
poflible  refpérance  qu’il  eft  toujours  douloureux  de 
ravir  au  mérite  que  la  fortune  n’a  point  favorifé , 
exiger  une  propriété  immobiliaire  quelconque  dans 
un  Repréfentant  de  la  nation  > Ce  ferait  être  moins 
rigoureux  que  les  Anglais  , & même  que  les  Amé*- 
ricains , qui  , en  exigeant  cette  propriété  , en  onC 
déterminé  la  valeur. 

2q.  De  quelle  manière  fera  compofé  le  Sénat  ? 

Sera-t-il  formé  de  ce  qu’on  appelle  à préfent  lit 
Nobleffe  & le  Clergé  ? Non  fans  doute.  Ce  ferait 
perpétuer  cette  féparation  d’Ordres  , cet  efprit  de 
corporation  , qui  efl:  le  plus  grand  ennemi  de  l’eC* 
prit  public , & qu’un  patriotifme  univerfel  concourt 
aujourd’hui  à éteindre. 

D’ailleurs  , le  nombre  de  fès  Membres  devrait 
être  infiniment  limité  ; ce  ne  ferait  pas  un  droit 
de  repréfentation  qu’ils  exerceraient , ce  ferait  une 
Magiftrature  politique  & judiciaire  tout- à- la- fois  , 
qui  ferait  inhérente  à leur  perfonne. 

Le  Sénat  ferait  donc  compofé  de  Citoyens  de 
toutes  les  clafies  x à qui  leurs  taîens  , leurs  fèrviees  * 
leurs  vertus  en  ouvriraient  rentrée. 

Le  nombre  pourrait  en  être  fixé  à deux  cçnt. 

On,  ne  pourrait  pas  y être  admis  avant  l’âge  de 
3 5 ans.  Il  faudrait  y apporter  un  cara&èrç  éprouvé  ^ 
que  ce  fût  une  récompenfe  déjà  méritée,  & non 
un  encouragement  donné  au  hafard , encore  moins 
une  faveur  arbitraire. 

Une*  propriété  territoriale  ferait  nécefTaire  pour 
être  éligible  ; celle-ci  devrait  être  déterminée  \ l’Af- 
femblée  Nationale  en  fixerait  la  valeur, 
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3®.  A qui  appartiendrait  le  droit  de  nommer  les 

Sénateurs  ? 

Ne  ferait-ce  pas  beaucoup  trop  donner  au  Roi , 
que  de  lui  attribuer  le  droit  de  les  nommer  à lui 
feu!  ? 

Sans  doute  le  Roi  eft  , par  Ton  titre  , la  fource  des 
honneurs  & des  dignités  ; fans  doute  , & il  faut  le 
répéter  non  pour  l'intérêt  des  Rois  qu’on  ne  flatte 
plus  p mais  pour  1©  bonheur  des  Peuples  qu’on  ne 
doit  pas  égarer  , l’autorité  royale  une  fois  reftreincq 
dans  fès  juftes  bornes,  une  fois  mife. dans  l’impofli- 
bilité  d’abufer  , on  ne  peut  l'affermir  fur  des  fon-f 
demens  trop  inébranlables , on  ne  peut  trop  s'em- 
preffer  de  lui  fournir  tous  les  moyens  dont  elle 
a befoin  pour  fe  conferver  intaéie  , & pour  remplir 
le  mandat  qu’elle  a reçu  de  la  Société.  Outre 
qu’iî  eft  jufle  que  celui  qui  a la  charge  de  punir , 
en  foit  confoîé  par  la  faculté  de  récompenfer  , il 
eft  néceftaire  que  l’individu  , qui  feul  doit  con~ 
tenir  des  millions  d’hommes  , ait  toutes  les  forces 
morales  qui  peuvent  compenfer  cette  difproportion 
phyfique. 

Mais  il  eft  un  principe  qui  doit  pafter  avant  tout  ? 

c’eft  que  cette  dignité  entraînant  des  fondions  na-** 

tionaîes  , ne  peut  fe  conférer  fans  le  concours  de 

la  Nation. 

* 

La  nomination  des  Sénateurs  ne  pourrait^eîle 
pas  être  partagée  entre  le  Roi  & les  Repréfèntans , 
ou  bien  entre  le  Roi  & les  Etats-Provinciaux  ; de 
manière  que  le  Roi  choisît  un  ’fujet  fur  la  préfen^* 
tation  qui  lui  ferait  faite  de  pîufieurs  , foit  par  les 
llepréfentans  , foit  par  les  Provinces  (i)? 

•es ™ — rr. — — — — — — * — ■ 1 ‘ ■ ■—  ~~  - p. 

(i)  îl  eft  évident  qu’à  l’inftant  de  la  création  , la 
pfenji’èye  nomination  devrait  être  faite , foit  par  les 
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4°.  Cette  Magiftratuie  , cette  dignité  fénatoriaîe, 
feroit-elle  pour  un  temps  limité  ? Seroit-elle  à vie  ? 
Seroit-elle  héréditaire  ? 

Pour  un  temps  limité  i ne  manquerait-elle  pas 
fon  but  ? pourrait-elle  acquérir  cette  confiftance  , 
fe  former  cet  efprit y trouver  cet  intérêt  diftinâ: , 
néeeflaires  pour  mettre  un  poids  de  plus  dans  la 
balance  politique  ? Ne  ferait- ce  pas , comme  on 
l’a  dit  y au  lieu  de  deux  Chambres  , deux  Bureaux 
d’une  même  Chambre  ? 

A vie  , ces  difterens  objets  pourraient  être  rem- 
plis : mais  n’aurait-on  pas  à craindre  d’autres  incon- 
véniens  & Les  mutations  ne  feraint-elles  pas  trop 
fréquentes  ? Le  Roi  y qui  doit  avoir  des  moyens  d’in- 
fluence , n’en  auroit-il  pas  trop  ? Le  renouvellement 
continuel  de  ce  Sénat  n’entretiepdrait-il  pas,  foie 
dans  fon  fein  , foit  à fon  entrée  , trop  d’ambition , 
trop  de  mouvement , trop  d’aefivité  > 

Celui  qui , par  la  puifiance  de  la  loi , efl  fur  de 
tranfmettre  fa  dignité  à l’aîné  de  fes  fils , n'eft-il  pas 
plus  indépendant  de  la  faveur  que  celui  qui , revêtu 
d’une  dignité  viagère , veut  en  profiter  pour  répandre 
fur  fa  famille  des  grâces  d’une  autre  efpèce  ? 

D’un  autre  coté  , c’efi:  une  forte  objection  contre 
l 'hérédité , qu’un  individu  naifi'e  invefli  d’une  magif- 
trature  judiciaire  & politique  , par  conféquent  dif- 
penfé  de  la  mériter  9 & fur  de  l’exercer , même  fans 
çapacité  pour  la  remplir. 

Après  avoir  examiné  & balancé  tous  les  incon- 
véniens  de  chaque  parti  , peut-être  trouvera-t-on 


préfentans  a foit  par  les  Provinces , avec  la  (impie  ratif 
heation  du  Roi,  On  ne  peut  pas  imaginer  de  donner  à 
la  Couronne  Une  influence  pareille  à celle  de  deux  cents 
nominations  au  même  inftant  dans  le  Corps  légiüatif. 


que  faire’  nommer  îes  Sénateurs  par  le  R or , fur  la 
préfentation  des  Provinces j & ne  les  faire  nommer 
qu’à  vie  y ferait  encore  le  moyen  le  plus  propre  à 
concilier  tous  les  intérêts.  L*influence  du  Rot 
exigerait;  elle  ferait  modérée  , le  principe  ferait 
fàtisfait  par  le  concours  que  la  Nation  aurait  dans  la 
nomination  \ le  Sénat  ne  ferait  jamais  compofé  que  de 
citoyens  choifis  ; & cependant  la  durée  de  cette  ma- 
gîftrature  qui  ferait  à vie , la  perpétuité  de  ce  Sénat 
qui  ne  fe  renouvellerait  qu’infenfiblement  & par  in- 
dividus , y formeraient  les  nuances  nécefTaires  pour 
différencier  les  deux  Chambres  , autant  qu’il  le  fau- 
drait, fans  les  rendre  étrangères  l’une  à l’autre. 

Quelles  obje&ions  pourrait  - on  encore  élever 
contre  ce  Sénat  ? 

Il  eft  impoilible  d’y  entrevoir  aucun  des  dangers 
de  l’Ariftocrarie. 

Qu’dft-ce  que  l’ariftocratie  de  deux  cents  Sé- 
nateurs pris  dans  toutes  les  clajfes  des  Citoyens  x 
qui  n’auraient  pas  de  pouvoir  indépendant , & qui  fé 
trouveraient  placésentre  un  Monarque  $C  les  Repré- 
featans  de  i 6 millions  d’hommes? 

L’ariftocratie  â craindre  eft  celle  qui  divife 
une  Nation  en  plufieurs  Nations  ; qui  fépare  des 
familles  d’avec  d’autres  familles  ; qui  réclame  des 
privilèges  , des  exemptions  j qui  s’empare  exclufive- 
ment  des  emplois  publics  ; qui  prétend  faire  ref- 
peder  jufqu’à  fes  crimes  } & qui  défend  à la  Loi  de 
les  punir. 

Mais,  Messieurs  , fixez  un  inft  ant  vos  regards  fur 
l’Angleterre.  Dites  fi  la  juftice  , fi  la  raifon  même 
permettent  d’y  concevoir  la  crainte  de  l’ariftocra- 
tie  ? Quelle  différence  cependant  entre  fa  Chambre 
des  Pairs  & le  Sénat  qui  vous  eft  propofe  ! Le 
nombre  de  fes  Pairs  ©ft  indéterminé  x celui  de  vos 
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Sénateurs  ferait  borné;  fes  Pairs  font  nommés  par 
le  Roi  feul , vos  Sénateurs  feraient  nommés  par  la 
Nation  & le  Roi  ; fes  Pairs  font  héréditaires  , vos 
Sénateurs  feraient  tout  au  plus  à vie.  Eh  bien  ! 
Meflieurs  , même  avec  ces  différences  qui  feraient 
toutes  à notre  avantage  , cherchez  en  Angleterre  un 
feul  des  maux  que  Ton  peut  avoir  à redouter  de 
l’ariftocratie.  Voyez  dans  la  Chambre  des  Corn* 
munes , les  fils , les  frères  de  tous  ces  Chefs  de 
famille  , qui  y revêrus  d’une  Magiftrature  perfon- 
nelle  , fiègent  dans  la  Chambre  haute.  Voyez  dans 
le  Miniftère  , dans  l’Armée , fur  la  Flotte , fi  la 
Pairie  eft  un  titre  de  préférence.  Le  fils  du  Roi , 
depuis  fept  ans  , court  les  mers  ; il  a commencé  par 
le  dernier  emploi  de  la  marine  , & il  n’eft  encore 
aujourd’hui  que  Capitaine  dîune  Frégate.  Là  , les 
emplois  appellent  le  mérite  $ là  , on  ignore  cet 
odieux  nom  de  parvenu  , qui , dans  d’autres  Pays  9 
a été  fi  long-temps  l’aliment  de  l’orgueil , & une 
in  fuite  à la  vertu  & à l’hurpanité.  Le  Chancelier 
York  était  l’oracle  de  l’Angleterre,  & l’extrême - 
fimplicité  de  fon  origine  ajoutait  encore  au  refpe& 
qu*on  portait  à fa  perfonne.  Lord  Ferrer  s , dans  un 
accès  de  colère , tue  un  de  fes  Do  me  nique  s ; il  ef£> 
jugé  y condamné  au  dernier  fupplice.  Sous  la  Reine 
Anne  , les  Communes  compromettent  la  liberté? 
du  peuple  par  le  defpotifme  qu’elles  veulent  exer- 
cer fur  Péîedion  de  leurs  Membres  ; la  liberté  du 
Peuple  eft  fauvée  par  les  Pairs.  Nous  ne  citons 
qu’un  exemple  fur  chaque  objet  Ÿ Meflieurs  ; nous 
pourrions  en  citer,  mille.  Qu’on  nous  montre  un 
Pays  fur  la  terre  où  le  refpeél  des  droits  de  l’homme 
foit  plus  profondément  imprimé  & plus  religieufe-» 
ment  obfervé.  r:  . , 

On  oppofe  que  ces  Sénateurs  n’étant  pas  les  Re* 
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préfentans  du  Peuple  , ne  peuvent  rien  être  dans  le 
Pouvoir  légi  datif  ; mais  n’eft-ce  pas  une  difpute  de 
mots  ? Ils  ne  feraient  pas  les  Repréfentans  du  peu- 
ple * mais  ils  feraient  fes  Mandataires.  Le  peuple 
leur  auraient  confié  unq  partie  du  pouvoir  qui  lui 
appartient.  Ce  ferait  toujours  en  vertu  d'une  vo- 
lonté commune , énoncée  primitivement,  qu’ils  au- 
raient le  droit  d’exercer  une  volonté  particulière 
dans  la  formation  des  Loix. 

çJr?ionœe  ^ temPs  Paffer  a la  troidème  queftion  prin- 
Quds  fi-  cipale.  Quels  feront  l'efpèce  d'action  & les  divers 
c°nfa&ot  d?8re'  d'influence  de  chaque  portion  du  Corps 
& f divers  le  giflât  if  ? 

Ce  ferait  au  Roi.  feul  , comme  ayant  feul  une 
ex iftence  féparée  &.  perpétuelle  , qu'appartiendrait 
C°Jrf^épif  Ie  drçic  de  convoquer  le  Corps  législatif,  & il  ne 
iaüfï  " pourrait  s’en  difpenfer,  aux  époques  réglées  par  la 
Conftitution.  Ce  ferait  lui  qui  mettrait  cette  grande 
AfTemblçe  en  exercice  & en  vacance,  conformément 
auxLois;  il  pourrait  non-feulement  la  proroger, 
mais  la  diffoudre  , pourvu  qu’à  l’inftant  même  il  en 
convoquât  une  nouvelle. 

La  Chambre  des  Repréfentans  aurait  , comme 
celles  des  Etats  Américains  & comme  les  Com- 
munes d'Angleterre  , le  droit  exclufif  de  délibérer 
fur  les  fubfides  , d’en  fixer  l’étendue  , la  durée  , le 
mode,  fur  la  demande  qui  en  ferait  faite  par  le 
Roi.  Le  Sénat  ne  pourrait  que  confentir  ou  refufer 
purement  & fimpîement  fade  que  lui  enverraient 
les  Repréfentan&  A ces  derniers  feuls  appartiendrait 
non  - feulement  la  délibération  première  , mais 
même  l’entière  rédadion  dè  toute  Loi  burfaîe,  & 
cette  force  irréfifiible , perpétuelle,  toujours  renaif- 
fante  dans  un  Etat,  ne  ferait  jamais  à d’autres  qu’à 
la  Nation. 
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Le  Sénat  ferait  un  Tribunal  Suprême  de  Jufîide  , 
mais  dans  un  feu!  cas.  C’efr  devant  lui  que  feraient 
pourfuivis  , c’eft  par  lui  que  feraient  jugés  publique- 
ment tous  les  Agens  fiipérieurs  du  pouvoir  public  , 
accufés  d’en  avoir  fait  un  ufage  contraire  à la  Loi. 
La  Chambre  feule  des  Repréfentans  pourrait  inten- 
ter Paccufation.  Tout  particulier  9 * & même  tout 
Corps , ne  pourrait  que  dénoncer  aux  Repréfentans. 
Cet  objet  devait  être  indiqué;  ce  n’eft  pas  le  moment 
de  fe  livrer  à la  difcuffion  qu’il  pourrait  entraîner  (r). 


(i)  On  aura  peine  à croire  que  ce  moyen  d’établir  la 
refponfabilité  des  Minières  , d’aflurer  tout-à-îa-fois  la 
punition  des  mauvais  & la  fécurité  des  bons  ; que  ce 
moyen , qui  n’eft  autre  chofe  que  Y* empêchement  porté 
par  les  Communes  d’Angleterre  pardevant  la  Chambre 
des  Pairs  , ait  pu  fournir  un  prétexte  pour  comparer 
notre  Sénat  avec  le  Sénat , avec  le  Confeil  des  Dix , & 
même  avec  les  Inquifiteurs  d'Etat  de  Venife,  On  eft 
honteux  d’avoir  à répondre  à de  pareilles  abfurdités  : 
mais  ce  cri  a été  répété;  vingt  pamphlets  ont  faifi  l’idée 
heureufe  de  cette  comparaifon  brillante , 8c  ont  efpéré 
la  propager  ; tous  les  Citoyens  ne  peuvent  pas  être  éga- 
lement inftruits  ; trop  fouvent  des  mots  vuides  de  fens 
ont  gouverné  le  monde  : il  faut  montrer  au  Peuple  à 
quel  point  on  le  trompe. 

Le  Sénat  de  Venife  eft  compofé  de  Nobles , qui  char- 
gés du  Pouvoir  exécutif  dans  ce  Sénat,  exercent  le  Pou- 
voir légifLatîf  dans  le  Grand- Confeil , le  Pouvoir  judi- 
ciaire dans  les  Quaranties , ainfi  que  dans  tous  les  autres 
Tribunaux , & réunifient  par  conféquent  tous  les  Pou- 
voirs. Le  Confeil  des  Dix  , qui  fait  partie  du  Sénat  & 
du  Grand-Confeil , juge  les  procès  criminels  des  Nobles , 
les  crimes  de  lèze-Majefté  publique  , la  conduite  des 
Commandans  , jette  les  accufés  dans  un  cachot, me  leur 
permet  le  fecours  d’aucun  Confeil,  les  juge  en  fecret, 
& les  condamne  arbitrairement.  Les  Inquifiteurs  d’Etat 
font  au  nombre  de  trois  , deux  Sénateurs  du  Confeil  des 
Dix  , & un  Confeiller  du- Doge,  ils  exercent  un  Pou- 
voir afcfoîu  fur  la  vie  de  tous  les  fujets  Vénitiens , ne  font 


tenus  de  rendre  aucun  compte,  de  communiquer  avec 
<qui  que  ce  foit , quand  ils  font  tous  trois  du  même  avis  ; 
non-feulement  jugent,  mais  font  exécuter  leurs  jugemens 
en  fecret , & , fur  le  rapport  de  deux  efpions , envoient 
noyer  un  malheureux , à qui  il  fera  échappé  quelques 
paroles  indifcrettes  fur  le  Gouvernement.  r 

Si  l’on  difait  à un  Pair  Britannique , lorfqu’il  va  juger 
folemnellement  un  Miniftre  prévaricateur,  qu’il  va  rem- 
plir l’office  d’un  Inquifiteur  d’Etat  de  Venife  ; fi  l’on 
difait  à un  Membre  des  Communes , lorfqu’au  nom  dé 
la  Nation  il  pourfuit  l’opprdfeur  de  la  Nacioii , qufil 
fait  le  métier  d’un  efpion  de  Venife,  l’un  & l’autre  fe- 
roient  un  peu  furpris. 

Citoyens  , méfiez-vous  de  Ceux  qui  vous  trompent , 
& ne  méconnoiffez  pas  ceux  qui  vous  refient  fidèles.  Vos 
vrais  amis  font  ceux  qui  tonnoient  il  y a deux  mois  pour 
votre  liberté  menacée , qui , bravant  toutes  les  vengean- 
ces miniftérielles , défendaient  le  Peuple  & le  Trône  des 
dangers  & des  pièges  dont  ils  étaient  entourés , & qui , au- 
jourd’hui que  tout  eft  calme  , que  tout  efi  pur  dans  la 
région  du  Gouvernement , parlant  un  langage  de  paix  , ne 
travaillant  qu’à  établir  vos  droits  & à remplir  vos  vœux, 
aiment  mieux  vous  préfenter  des  efpérances  réelles  que 
des  craintes  chimériques , & vous  confoler  par  l’idée 
des  biens  que  vous  allez  recueillir , que  vous  tourmenter 
encore  par  le  fouvenir  des  maux  que  vous  avez  foufferts* 
Citoyens  & Repréfentans , armons-nous  contre  toutes 
ces  infinuations  perfides,  contre  toutes  ces  méfiances 
funeftes  par  lefquelles  on  veut  nous  troubler  & nous 
divifer.  Inftruifons-nous  par  Phiftoire  des  autres  Peu- 
ples. C’étoient  les  mêmes  refiorts  que  faifaienr  jouer, 
en  Angleterre , il  y a un  fiècle  & demi  , ceux  qui 
la  rendirent  û malheureufe  à cette  époque..  C’était 
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bonne  Loi  meure , parce  que  î’idée  en  fera  vetitîé 
dans  ie  Sénat  plutôt  que  parmi  les  Repréfentans.  Il 
faut  qu’il  exifte  entre  les  deux  Chambres  une  noble 
émulation  à qui  fervira  le  mieux  l’Etat,  & un  refpeél 
réciproque  entretenu  par  l’idée  qu’elles  font  deffî- 
nées  à fe  juger  tour  à tour. 

L’ade  pâlie  dans  une  Chambre  ferait  porté  à 
l’autre.  Après  le  confentement  des  deux  , il  ferait 
préfenté  à la  fan&ion  royale.  Il  faudrait  la  réu- 
nion des  trois  volontés  , pour  en  faire  une  Loi  ; 
fans  l’accord  des  deux  Chambres  , i’acle  ne  ferait 
pas  même  annoncé  au  Roi  * fans  la  fan&ion  du 
Roi  , l’accord  des  deux  Chambres  n’auroit  riea 
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la  fandion  du  Roi  fera-t-elle  le  feu!  ade 


auffi  par  la  terreur  qu’ils  cherchaient  fans  ceffe  à foulever 
le  peuple  & à dominer  le  Parlement.  Un  jour  c’étoif 
une  armée  de  Français  qui  devait  defcendre  en  Angle- 
terre ; le  lendemain  c’était  une  armée  efpagnole  ; un 
autre  jour  on  devait  faire  fauter  la  Cité  ; on  avait  miné 
jufqu’à  laTamife.  Etaient-ce  les  bons  Citoyens  , étoient- 
ce  les  véritables  amis  de  la  liberté  , qui  tourmentaient 
ainfi  le  Peuple  innocent  & malheureux  ? Non  , fans 
doute.  Les  véritables  amis  du  Peuple  & de  la  liberté 
étaient  ceux  qui  avaient  fait  fupprimer  la  Chambre  étoi- 
lée , qui  avaient  fait  annuller  la  taxe  dès  V aiffeanx  , qui 
avaient  obtenu  la  pétition  de  droits  & la  triennalité  des 
Parlemens  , & qui  avaient  fenti  que  là  devait  fe  borner 
la  liberté  légitime.  Les  autres  étaient  ceux  qui  s’hono- 
raient alors  , & que  l’Hifloire  a flétris  depuis  des  noms 
d 'indépendans  , à’ agitateurs  , de  niveleurs  \ qui  avaient 
plutôt  foif  de  la  domination  pour  eux  , que  de  la  liberté 
pour  leurs  Concitoyens  ; qui  ne  pouvant  exifter  que 
par  le  trouble , facrifiaient  à leur  ambition  , Peuple  , 
Roi , Parlement  ; & qui , après  n’avoir  ceffé  d’invoquer 
le  grande  Charte  , finirent  par  la  fouler  aux  pieds  , avec 
plus  de  mépris  quelle  n’en  avait  jamais  • effuyé  aupa 
rayant.  ' * * 


produit. 

Mais 


tPautorité  îégiilative  qu’il  puifîe  exercer  ? fera-  t-e!lê 
le  feul  genre  de  concours  qu’il  paille  avoir  dans 
la  formation  des  Loix  ? Cette  queilion  a encore 
divifé  de  bons  efprits  & de  bons  Citoyens. 

Nous  nous  Tommes  décidés  par  l’affirmative. 

En  vain  les  partifans  de  l’opinion  contraire  di-* 
fent-ils  que  le  Roi  doit  pouvoir  , alternativement  f 
ou  Tandionner  une  Loi  qui  fera  préfentée  par 
la  Nation  , ou  propofer  une  Loi  qui  fera  con- 
femie  par  la  Nation  ; que  ce  qui  importe  , c’elt 
qu’une  feule  volonté  ne  fuffife  pas  pour  régler  I© 
defiin  d’un  Peuple  entier  ; que  celui  qui  revêtu 
du  Pouvoir  exécutif,  qui , chargé  du  gouvernement , 
embralle  toutes  les  parties  du  grand  enfembîe  f 
eft  celui  qui  doit  incomparablement  le  mieux 
connaître  quelles  Loix  font  nécefïaires  y & quelles 
Loix  font  abufives. 

Des  motifs  bien  plus  puifïanS  nous  Ont  déterminés 
dans  le  partage  que  nous  avons  fait  de  Pautoritê 
légiflatrice. 

Qu’efi-ce  que  la  Loi  ? L’exprefîïon  de  fa  volonté 
générale.  EWe  doit  donc  naître  au  milieu  des  Re-* 
préfenrans  de  tous. 

Celui  qui  a conçu  le  projet  dffine  Loi  , qui  en  at? 
rédigé  tous  les  articles  , peut  avoir  une  idée  que' 
perfonne  ne  pénètre , peut  tendre  un  piège  fi  bien1 
couvert  , qu’aucun  oeil  ne  Pappetçoivé.  La  Nation 
pourait  tomber  dans  les  embûches  d’un  Miniftre 
ambitieux  & perfide. 

Nous  favons  bien  que  le  Gouvernement  aura 
toujours  un  inftxument  9 une  organe  $ mais  l'obliga- 
tion d’en  Chercher  , la  peiné  qu’il  aura  quelquefois 
£ en  trouver , feront  toujours  des  difficultés  de  plus , 
& des  chances  de  moins  pour  lui.  Tous  fes  projets 
«Paillears  feront  difcutés  alors  avec  la  liberté  , avec' 
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égalité  , avec  impartialité.  Au  lieir  de  cela  7 faites 
tomber  une  Loi  directement  du  Trône  au  milieu 
de  rAifembléè  Nationale , tantôt  elle  fera  débat- 
tue avec  réferve  s ce  qui  fera  un  mal  , car  les  Dé- 
libérations doivent  être  libres  ; tantôt  elle  fera  cri- 
tiquée fans  ménagement , ce  qui  fera  un  autre  mal , 
car  la  Majefté  Royale  ne  doit  pas  être  compromife. 

Si  le  Gouvernement  a une  fois  l'initiative  , il 
Laura  toujours.  Inftruit  plus  promptement  de  ce 
iqui  fè  parte  dâns  tout  l’Empire , il  aura  toujours 
une  Loi  prête  pour  le  moment  ; le  Peuple  s'accou- 
tumera à la  recevoir  de  lui  ; il  changera  le  fenti- 
ment  de  fa  puiffancê  en  un  fentiment  de  fujétion 
& de  dépendance»  Une  époque  viendra  ou  le  Mî- 
niftère  mêlera  les  pièges  avec  les  bienfaits  , & où  la 
Nation  perdra  fa  liberté  pour  avoir  abandonné  fon 
droit. 

Nous  n’avons  dotic  pas  héfité  à penfer  que  l’ini- 
tiative , la  propofition , la  difeuflion  , la  réda&ion 
de  la  Loi  doivent  appartenir  aux  deux  Chambres  , 
& la  fandion  feulé  au  Roi.  Il  y a plus  : nous  n’avons 
envifagé  jufqu’ici  la  prérogative  royale  ? que  fous 
fes  rapports  d’utilité  publique  ; mais  en  la  confidé- 
fant  même  fous  le  rapport  de  celui  qui  en  eft 
revêtu  , & en  rendant  cet  hommage  aux  vertus  du 
Prince  qui  nous  gouverne  , de  nous  permettre  une 
feule  penfée  dont  il  foit  perfonræîlemenc  l’objet, 
.quand  l'intérêt  de  la  Nation  réclame  toutes  nos 
facultés  , nous  aimons  à nous  dire  que  s’il  compare 
le  dernier  état  des  chofes  avec  celui  que  nous  pro- 
pofons  d’établir  , il  doit  trouver  fa  prérogative  infi- 
niment rehauffée  , loin  d’être  defcendue.  Certes, 
c’eft  un  plus  noble  emploi  , c’efl:  une  plus  grande 
deftinée  pour  un  homme  ? d'appofèf  , par  fa  volonté 
particulière,  lèfceau  de  la  Loi  à h n)Jonié  géné* 
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raie,  que  dè  foumettre  des  projets  de  Loix  aux 
éternelles  difcuflions , aux  critiques  amères  & aux 
refus  dédaigneux  de  treize  corporations  ifolées  ^ qui 
en  étaient  venues  au  point  d’attribuer  à leur  con- 
tentement la  vertu  légiflative  ; & qui  difaient  la 
fanêhon  de  V enregijlrement. 

Enfin  s’élève  une  dernière  & importante  ques- 
tion. Cette  fandion  qui  fera  le  partage  du  Roi 
dans  le  Pouvoir  îégiflatif  > fera-t-elle  indifpenfa- 
bîement  néceflaire  à la  Loi?  Pourra- t-il  la  réfu- 
ter ? Aura-t-il  une  négative  , un  veto  ? Le  Sénat 
en  aura-t-il  un  ? Ce  veto  fera-t-il  illimité  ou  Juf» 
penfif} 

Cette  queftion  devant  être  l’objet  d’un  travail 
particulier , nous  nous  bornerons  à pofcr  ici  des 
principes  généraux. 

Après  l’examen  le  plus  approfondi , il  a paru  à la 
pluralité  d’entre  nous , que  demander  fi  le  Roi  au- 
rait un  veto  illimité y c'était  demander  s’il  aurait 
une  fandion. 

S’il  doit  arriver  un  terme  oè  î’Aflembîée  Natio- 
nale pourra  fe  pafier  de  la  fandion  royale  , cette 
fandion  n’exifte  pas  * le  Roi  n’eft  pas  portion  du 
Corps  Iégiflatif 

Si  la  fandion  n’exifte  pas , fi  le  Roi  n’a  pas  de 
Veto  illimité  y s’il  n’eft  pas  portion  du  Corps  légifla* 
tif , alors  il  n’y  a pas  de  moyen  de  fauver  la  préro- 
gative Royale  ; il  n’y  a pas  d’obftacle  infurmon- 
table  aux  enrreprifes  de  la  Puiflance  légiflative  fur 
la  Puiflance  exécutrice , à l’invafion  , à la  confufion 
des  Pouvoirs  , par  conséquent  au  renverfement  de 
la  Conftitution , & à l’oppreflion  du  Peuple  (î). 


(i)  Si  laPutffance  exécutrice  n’a  pas  le  droit  d’arrêter 
les  entreprifes  du  Corps  Iégiflatif  9 celui-ci  fera  defpoti-^ 
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Une  fois  les  Loix  bürfales  remifes  à la  difpofitioil 

dès  Êepréferitanà  du  Peuple  , Ü&E  FOIS  LA  CoNS~ 
ÏÎTÜTICjN  FIXÉE  , que  poürrà-t^on  craindre  dd 
ÿéto  iilithîti  que  cfette  Cofiftitutiori  aiirâ  'donne  ad 

Roi? 

Une  nouvelle  Loi  fera  prbpaféè  : ou  elle  fera  àvari- 
fcâgeufe  â la  prérogative  royale  , ou  elle  lui  ferâ  iri* 
différente  , ou  elle  lui  fera  nuifibîe. 

Si  âvantageuTe  j le  Roi  ira  aü  devant; 

Si  indifférente , le  Roi  n’âura  aucun  iritérêc  I 
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l’empêchér  i il  aura  un  intérêt  contraire  ; lés  mauvais 
Rois  eux- mêmes  defirënt  que  de  bonnes  Loix  fafë 
fent  fleurir  leur  Royaume. 

Sî  nüifiblé  î alors  non- feulement  il  êft  bon  ; mais 
il  ëft  nécèflairë  que  le  Roi  puifîe  l’empêcher  , qiéit 
puiffe  préfërver  la  Conflitution  , dans  laquelle  fa  pré- 
rogative toyaiîë  âufà  été  calculée  non  pour  l’avan- 
tage du  Môriarcjuë , mais  pour  celui  des  Sujets. 

Que  fi  lé  Roi  fai  fait  ufagè  dé  fa  négative  dâriâ 
les  deux  prerriiers  câs  y s’il  frappait  du  veto  une 
Loi  iridifférehte  ou  avantage ufe  à fa  prérogative  * 
Certes,’  il  faudrait  qiie  cette  Lôi  fut  bien  niaüva-ife 
pouf  qu’il  aimât  mieux  compromettre  ton  repos  8é 
facrifiér  fon  intérêt  que  de  la  îaîfïer  pâffer.  Alors  j 
plus  que  jamais  il  faudrait  admettrè  , Ce  rie  ferait: 
pas  affez , i!  faudrait  bénir  le  veto  qui  empêcherait 
fine  tëllè  Loi  d’éxiften 

On  nè  conçoit  pas  davantage  quelles  ctàiritésS 
j>6’urraié  infpirer  lé  1 nià  du  Sénat.  Sa  réfîftancë  attiras: 
toujours  pour  but  ? ou  défendre"  les  Rê’préfëritanS 


que  ; car  comme  il  pourra  fe  donner  fout  le  Pouvoir 
qu’il  peut  imaginer  , il  anéantira  toutes  les  autres  Puifé 
fances’.  Montefqàieu  j Éfprit  des  Loix  , Liv;  Ïï  s Çhdpi 
VI;  r 
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de  là  Nation  contre  les  entreprîtes  du  Trône  , o\i 
de  défendre  la  prérogative  du  Trône  contre  les  en- 
treprifes  des  Repréfentans  y ou  de  défendre  la  con- 
fervation  de  fes  propres  privilèges  : dans  tous  ces 
cas , il  maintiendra  la  Confiitution. 

Quelle  ferait  l’exiftence  du  Sénat  ? de  quelle  con- 
fidération  jouirait-il  ? quelle  influence  aurait-il  ? 
comment  pourrait-il  brifer  , détourner  le  choc  entre 
les  Repréfentans  & le  Roi  ? enfin  , quelle  balance , 
quelle  union  efpérer  entre  les  deux  Chambres , fi 
elles  n’ont  pas  l’une  fur  l'autre  un  veto  illimité  ? 

En  deux  mots  , fi  l’on  ôte  au  Roi  le  veto  illimité' , 
â plus  forte  raifon  l’ôtera-t-on  au  Sénat  : voilà  donc  . 
la  Chambre  des  Repréfentans  puiffance  unique  & 
fans  bornes. 

Si , en  îaiffantau  roi  le  veto  illimité , on  l’ôte  au 
Sénat,  voilà  donc  le  Roi  & la  Chambre  des  Repré- 
fentans expofés  perpétuellement  à être  aux  prifes. 

Que  , dans  les  Conflitutions  Américaines  y les 
Gouverneurs  refpeâifs  de  treize  Etats  n’aient 
qu’un  veto  fufpenjîfy  cela  peut  être  adapté  à leur 
pofition  : ces  Gouverneurs  font  paflagers  ; ils  ont  y 
î’un  dans  l'autre  , environ  deux  cents  trente  mille 
hommes  à gouverner  ; leur  prérogative  n’a  pas  be- 
foin  d’être  maintenue  avec  une  grande  rigueur  ; ils 
ont  autant  de  défenfeurs  de  cette  prérogative  qu'il 
y a de  Citoyens  qui  efpèrent  bientôt  leur  fuccé- 
der  dans  leur  emploi.  Mais  qu’on  parte  de— là  pour 
croire  que  ce  même  veto  fufht  à un  Monarque  héré- 
ditaire , à un  Roi  qui  a vingt-fix  millions  de  Sujets 
à Gouverner  , dont  la  prérogative  efl:  perpétuelle- 
ment enviée  & a beloin  de  Pexefcice  le  plus  aéfif , 
c’eft  ce  qui  caufe  toujours  un  nouvel  étonnement. 

Il  ferait  pofiib  e de  prouver  qu’en  dernière  ana- 
lyfe,  mettre  en  queftion  fi  le  veto  du  Roi  fera  Jufi> 
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penfifon  illimité  , c’efi:  mettre  en  queftion  fi  Ton 
aura  ou  fi  Pon  n’aura  pas  de  Roi  *,  or,  la  volonté  de 
la  Nation  eft  qu’il  y ait  un  Roi , & la  liberté  de  la 
Nation  a befoin  d’un  Roi , a befoin  de  la  préroga- 
tive du  Roi , a befoin  de  la  fan  dion  du  Roi  ; enfin, 
nous  ne  craindrons  pas  de  répéter  , en  finiffent , ce 
que  M.  le  Comte  de  Mirabeau  a dit  avec  l’énergie 
qui  le  caradérife',  qu'il  vaudrait  mieux  vivre  à 
Confia ntinople  qu’en  Françe  , fi  l'on  pouvait  y 
faire  des  Loix  fans  la  fianclion  Royale. 

RÉSUMONS.  Parmi  les  différentes  quefiions  que 
nous  avons  parcourues , il  en  efi:  plufieurs  fur  lefquelles 
mous  avons  laiffé  la  décifion  incertaine  , non  pas  que 
nous  n’ayons  aufii  une  opinion  formée  à cet  égard  , 
mais  parce  que  cette  opinion  pouvait  rencontrer  des 
difficultés  qui  ne  font  pas  encore  fuffifamment  éclair- 
cies. Nous  écartons  pour  l’inftant  toutes  ces  queftions. 
fëcondaires  ; nous  nous  bornons  à réfumer  les  quef- 
tions principales  fur  lefquelles  notre  fentiment  a été 
entièrement  prononcé  , & nous  tétions  pour  prin- 
cipes certains  : 


I9.  Que  le  Corps  légiflatif  doit  être  compofé 
de  trois  parties  , du  Roi , d’un  Sénat } & des  Re- 
préfentans  de  la  Nation. 

2°.  Que  ce  doit  être  le  droit  & le  devoir  du 
Roi  , de  convoquer  le  Corps  Iégiflatif  aux  époques 
fixées  par  la  Conftitution  j qu’il  peut  le  proroger  , 
& même  le  diffoudre  , pourvu  qu’à  l’inftant  il  en 
convoque  un  nouveau. 

30.  Que  toute  délibération  pour  les  fubfide& 
doit  prendre  naiffance  dans  la  Chambre  des  Repré«< 
fentans  fur  la  demande  du  Roi  ; qu’à>  eux  feuls. 
doit  appartenir  Je  droit  de  drefier  l’aâe  qui  les. 
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accordera  , & que  le  §énat  ïie  doit  pouvoir  que 
çônfentir  ou  rejetter  çet  ade  purement  & fimple- 


4e.  Que  le  Sénat  doit  être  feul  Jpgp  des  Agen$ 
fupérieurs  du  pouvoir  public  , accufés  d’en  avoir 
fait  un  ufage  contraire  à la  Loi  ; que  la  Chamr 
bre  des  Repréfentans  doit  être  feule  Accufatrice  j 
& que  Faccufation  , le  procès  & le  jugement  doi- 
vent  être  publics. 

5°.  Que  chaque  (Chambre  doit  juger  privative- 
ment  ce  qui  concernera  6 police  & (es  çlrpiçs  parti- 
culiers, 

6®.  Que  tout  autre  objet  , que  tout  ade  de 
législation  doit  être  commun  aux  deux  Chambres  } 
qu’il  pept  prendre  naifTance  indiftindement  dans 
Lune  ou  dans  l’autre  , & que  s’il  paffe  dans  l’upe  ^ 
il  doit  être  porté  à l’autre. 

7q.  Que  la  Sandion  Royale  eft  néceffaire  pope 
la  formation  de  la  Loi. 

8°.  Que  l’initiative  , c?efl>à-dire  , la  proportion 
'&  la  rédadion  de  Loix  doivent  appartenir  ex- 
clufivement  aux  deux  Chambres  ^ & la  Sandioq 
feule  au  Roi» 

9°,  Qu’aucune  Loi  ne  peut  être  préfentée  à 
Ja  Sandiou  Royale  fans  avoir  été  conferitiç  par  les 
(Jçqx  Chambres. 

ip°.  Que  les  deux  Chambres  doivent  avoir  la 
l^fgative  ou  le  veto  l’une  fur  l’autre  , & que  le 
&8!  $o\t  l’avoir  fur  les  deux. 
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RAPPORT 

DEM.  MOÜNIER. 


M ESSIEURS  , 

J’AV OIS  été  chargé  par  le  Comité  de  Conftîm- 
tion,devous  préfenter  les  motifs  de  différens  articles 
compris  dans  le  Plan  du  Corps  îégiflatif  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  faire  le&ure  ; mais  ces 
motifs  ne  font  pas  encore  entièrement  rédigés.  Ils 
feront  mis  inceffamment  fous  les  yeux  de  PA‘f- 
femblée. 

J'ajoute  à ce  que  vient  de  dire  M.  le  Comte  de 
Lalfy  , que  la  permanence  du  Corps  Iégiflatif  a 
paru  au  Comité  abfolument  indifpenfable  pour 
affurer  la  liberté  publique  ; il  entend  par  perma- 
nence , des  Sellions  annuelles  & des  Députés  tou- 
jours exîftans. 

Je  dois  aufli  prévenir  une  fauffe  interprétation 
de  la  SanfUon  Royale  , propofée  par  le  Comité. 
Il  entend  parler  de  la  Sanction  établie  par  la  Conf- 
titution , & non  pour  la  Conftitution  , c’eil-à- 
dire  , de  la  San&ion  nécefîàire  aux  {impies  acies 
législatifs. 

Le  Roi  n’auroit  pas  le  droit  de  s'oppofer  à 
Rétabli (Ternent  de  la  Conftitution , c’eft-à-dire  , à la 
liberté  de  fon  Peuple  ; il  faut  cependant  qu’il  ligne 
& ratifie  la  Conftitution  , pour  lui  & fes  fuccef-. 
feurs.  Etant  intéreffé  aux  difpofitions  qu’elle 


r 


premier  eft  formé 


' H 4®.> 

renferme  , il  potirroit  exiger  des  changemens  * 
mais  s'ils  étoient  contraires  à la  liberté  publique  % 
î’Affemblée  Nationale  auroit  non-feulement  la 
reffource  du  refus  de  l’impôt  , mais  encore  le  re- 
cours à fes  Commetfans  ; car  la  Nation  a certaine-*, 
ment  le  droit  d’employer  tous  les  moyens  nécef- 
faites  pour  devenir  libre.  Le  Comité  a penfé  qu’on, 
ne  devoir  pas  même  mettre  en  queftion , fi  le  Roi 
ratiberoit  la  Conflmnion  , & qu’il  falloir  placer  la 
Sanction  dans  la  Conflitution  même  pour  les  Lpis 
qui  feraient  enfuite  établies. 

Le  Plan  du  Corps  légiflatif  préfenté  par  le  Co- 
mité . contient  des  Règles  pour  l’élection  des  Re- 
préfemans  ; mais  il  n’en  renferme  point  pour  la 
compobtion  du  Sénat,  dont  il  ne  rappelle  que  les, 
fondions.  J’avois  propofé  au  Comité  , un  Sénat 
formé  par  des  Membres  ayant  un  revenu  confidé- 
rable  en  immeubles  > éligibles  pour  le  terme  de  fix 
ans  : mais  le  Comité  a préféré  de  ne  point  pré- 
fente r d’opinion  fur  ce  fujet  important  , & de 
reconnoître  feulement  la  nécdTité  de  Â'"'"  ru — 
b res. 


PRINCIPES  DU  GOUVERNEMENT 
FRANÇOIS. 

• . f * ' . • - - • r 

Chapitre  II.  ( i )» 

A R T. 

« Le  Gouvernemenç  François  eft  Monarchi'- 


ration  des  IJroits, 
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que  * il  nry  a point  en  France  d’aiitorité  fupérleure 
à la  Loi  ; le  Roi  ne  règne  que  par  elle , & quand 
il  ne  commande  pas  au  nom  de  la  Loi , il  ne 
peut  exiger  l’obéifiance, 

A R T , 

v Aucun  a<fte  de  légiflation  ne  pourra  être 
çonfidéré  comme  Loi , s'il  n’a  été  fait  par  les 
Députés  de  la  Nation , & fan#ionné  par  le  Mo« 
narquc.  * ~ 

A R T, 

» Le  Pouvoir  exécutif  fuprême  réfide  exclu  IL. 
vement  dans  les  mains  du  Roi. 

r-  fw  ' 

. } Si  i \ ( 

i ï Art, 

» Le  Pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  étr$ 
exercé  par  le  Roi  , & les  Juges  auxquels  il  eft 
confié , ne  peuvent  être  dépoffédés  de  leurs  offices 
pendant  le  temps  fixé  par  la  Loi  ; autrement  quç 
par  les  voies  légales, 

J ’■  [ i .. . ' Y*  ' ’ ’ ; •« r • - * • . 

Art. 

« La  Couronne  eft  indivifible  & héréditaire 
de  branche  en  branche  , & de  mâle  en  mâle , par 
ordre  de  primogéniture  ; les  femmes  & leurs 
defçendans  en  font  exclus, 

A R T. 

. i — • ■'  -,  • ' . 

- - i l ' H >J 4 

w La  Perfonne  du  Roi  eft  inviolable  & facrée  % 
mais  les  Miniftres  & les  autres  Agens  de  l’au- 
torité font  refponfables  de  toutes  les  infra&ions 
qu’ils  commettent  envers  les  Lois , quels  que  foierij 
|es  ordres  qu’ils  ayent  reçus.  » 


* 


/ 
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DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Chapitre  III. 

Art. 

Forme  des  Le  Corps  légiflatif  fera  formé  par  le  Roi  , le 
Sénat  & les  Repréfentans. 

« Art. 

La  Chambre  des  Repréfentans  fera  compofée 
de  Membres  librement  élus  dans  les  différentes 
parties  du  Royaume. 

A R T. 

Nul  ne  pourra  être  Eîe&eur  ou  Eligible  pour  la 
Chambre  dès  Repréfentans,  qu’il  ne  foit  âgé  de 
vingt-cinq  ans , François  de  naifiançe  ou  natura- 
lifé. 

Art. 

Ne  pourront  être  Ele&eurs  ou  Eligibles  ceux  qui 
font  liés  par  un  ferment  de  fidélité  envers  une 
PuifTançe  étrangère  , ou  qui  en  auroient  accepté  des 
grâces  & penfions  , fans  la  permifîion  du  Roi , ni; 
ceux  qui  auroient  fubi  une  condamnation  pour  un 
délit  public. 

* & 

A R T. 

On  ne  pourra  fe  faire  repréfenter  , dans  les  élec- 
tions , par  un  Procureur  fondé  , & on  fera  tenu  de 
s’y  rendre  en  perfonne , fi  l’on  veut  y prendre 
part. 

B A R T. 

- * ■ ♦ ^ • 

Pour  avoir  le  droit  d’élire  5 il  faudra  être  domi- 
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cilié  depuis  une  année  dans  le  lieu  où  fe  fait  l’élec- 
tion , & y payer  une  impofition  directe , égale  au 
prix  de  trois  journées  de  travail. 

On  fera  cenfé  avoir  domicile  dans  un  lieu  où 
l’on  a une  habitation,  & où  l’on  paffe  une  partie 
de  l’annéej  & ceux  qui  auront  pluheurs  domiciles 
de  ce  genre  feront  tenus  d’opter  , nul  ne  pouvant 
être  Ele&eur  en  deux  lieux  à la  fois, 


',,iroit  voté  pour  l’éle&ion  en  deux 
fieux  difîërens  fera  privé  , pendant  dix  ans  P du 
droit  d’élire  & d’être  élu. 


La  France  fera  divifëe  en  Diftrids  égaux  , 
dont  les  chef-lieux  feront  déterminés , & qui 
çomprendront  chacun  , autant  qu’il  fera  poflible  t 
pne  population  de  cent  cinquante  mille  âmes. 

Art. 


Chaque  Diftrîd  fournira  trois  membres  pour 
la  Chambre  des  Repréfèntans.  La  divihon  des 
Difrrids  pourra  être  réformée  tous  les  cinquante 
ans  par  le  Corps  légiflatif,,  d'après  les  Change- 
jpens  fur  venu  s dans  la  population  , qui  fera  tou- 


Art. 

Pour  pouvoir  être  nommé  Repréfentant , il 
faudra  être  domicilié  depuis  une  année  dans  la 
Province,  & avoir  depuis  le  même  temps  une 
propriété  foncière  dans  le  Royaume.  On  entendra 
à l’avenir  , par  Provinces , en  matière  d’Eledion , 
l’étendue  du  reffort  de  l’AdminiRration  provin-  - 
çiale. 


Art. 
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Jours  prife  pour  baie , fans  qu’on  puiiïe  diminuer 
Je  nombre  des  Repréfentans. 

A R T. 

On  nommera  toujours  un  nombre  de  Suppîéans 
égal  â celui  des  PiGpréfentans  pour  les  remplacer 
çn  cas  de  décès  ou  de  démillion» 

Art. 

Les  Villes  qui  auront  une  population  au-deffus 
des  150  mille  âmes  enverront  directement  au  Corps 
lêgîflatif  un  Député  par-  5 o mille  âmes  , fans  égard 
aux  nombres  intermédiaires.  Les  Villes  qui  n’au- 
ront pas  un  pareil  nombre  d’Habitans  n’auront 

point  de  Députés  partjculieps. 

« 

À R T, 

II  fera  fait  dans  chaque  Ville  ayant  plus  de  1^0 
mille  Habitans , une  diviiion  par  arrondiffement , 
aufli  égaux  qu’il  fera  poflibîe  , en  prenant  la  popula-, 
don  pour  bafe»  Tous  les  Habitans  ayant  droit  d’élire 
feront  convoqués  dans  chaque  arrondilfement  par 
îes  Officiers  Municipaux  , & ils  s’alîembîeronf 
devant  un  Membre  de  la  Municipalité  qu’elle  aura 
commis  à cet  effet.  Ces  premiers  Electeurs  éli- 
ront parmi  eux  un  nombre  de  Députés  proportionné 
a la  population  de  Fa.rrondiffement  ; favoir  > cinq 
Députés  par  mille  Habitans  ou  un  par  deux  cents. 
Cette  nomination  fera  faite  i haute  voix  ^ & pour 
être  Député  il  faudra  réunir  plus  de  la  moitié  des 
fufïfages.  Les  Députés  fe  réuniront  enfuite  à l’Hotel-. 
de- Ville  pour  nommer  au  fcrutin , & à la  majo-% 
rité  abfolue  des  voix  , en  préfence  des  Officiers, 
municipaux , les  Membres  de  la  Chambre  des  Ré*. 

pjéfema^s, 

* --  ^ 
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Art. 

les  Officiers  Municipaux  pourront  voter  datiâ 
les  arrondilfemens  où  fe  trouveront  leurs  habita- 
tions , & ils  pourront  être  valablement  Députés 
pour  Pélection  des  Repréfentans. 

Art. 

Dans  les  Villes  où  la  population  fera  moindre 
de  150  mille  âmes,  on  formera  aufïi  des  arrondif- 
femens  pour  faciliter  les  élections  : mais  ces  Villes 
feront  partie  d’un  Diftridb,  & les  Députés  des  ar- 
rondiffemens  , clioifis  dans  les  formes  prefcrites 
ci-defïùs , fe  réuniront  avec  les  autres  Députés  du 
Diftrid. 

Art. 

. / , , 

Dans  tous  les  Bourgs , Villages  ou  Commu- 
nautés dont  la  population  fera  de  deux  cents  per-r 
fonnes,  ceux  qui  auront  le  droit  d’élire  s’affem- 
bleront  également  devant  les  Officiers  Municipaux 
du  lieu  , pour  choifir  à haute  voix  * & à la  majorité 
abfolue  des  fufFrages , cinq  Députés  par  mille  Ha- 
bitans , c’eft-à-dire , un  par  deux  cents« 

Art. 

Une  Communauté  qui  n’auroit  pas  une  popu- 
lation de  deux  cents  perfonne  , fe  joindroit  à la 
Communauté  la  plus  prochaine. 

Art. 

Les  Députés  nommés  par  les  Villes  dont  la  po- 
pulation eft  au-deflous  de  150  mille  âmes , ainfï 
que  par  les  Bourgs,  Villages  & Communautés^ 
fe  réuniront  dans  les  chef-lieux  du  d iftri# ; & éli- 


( ) 

fôiït  eiitré  eux  au  fcrufin  tin  Préfîdent  & üti  Se- 
crétaire , & enfuite  nômmeront  également  au  ferrie 
tin  , & à la  majorité  abfolue  des  fuffrages  , lés  Re- 
préferttans  que  ié  Diftriét  doit  fournir  , àirifi  qué 
les  Suppléa^* 

A R T, 

Tous  ceux  qui  auront  les  qualités  fequifés  pouf 
être  Electeurs  au  premier  degré  , pourront  aufït 
être  Electeurs  au  fécond  degré  * c’eû-à-dire  qu’ils 
pourront  être  Députés  des  arrondiffëmens  ou  du 
Diftriél:  pour  choifir  les  Repréfe^tans.  Avant  de 
procéder  à l’éleéHon  y les  Eleéfeurs  promettront 
avec  ferment  de  donner  leurs  fuffrages  fuivant 
leur  confcience* 

A R T. 

Dans  les  premières  Affemblées  d’Eleéieurs  or* 
nommera  un  Comité  avant  l’éfeélion  pour  vérifier' 
fi  ceux  qui  fe  préfentent  ont  droit  d’élire , & faire 
le  rapport  de  toutes  les  difficultés  qui  feront  jugées 
à la  pluralité  des  fufFrages.  Dans  les  fécondés  Af- 
femblées  d’Eleéieurs  on  nommera  également  un 
Comité  pour  examiner  les  pouvoirs  des  Députés 
chargés  d’élire , & faire  le  rapport  des-  queftions 
auxquelles  ils  donneront  lieu* 

A R T. 

Les  Députés  chargés  d’élire  les  Reptéfentans 
pourront  les  choifir  ind-iftin  élément  parmi  ceux 
d’entre  eux  qui  auront  les  qualités  requifes  , ou 
parmi  les  autres  Citoyens  ayant  les  mêmes  qua- 
lités. 

Art. 

Les  perfonnes  affemblées  pour  élire  les  Me n&»~ 
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bres  de  la  Chambre  des  Repréfentafts  ne  pourront 
jamais  di&er  des  ordres  abfolus  à ceux  qui  feront 
choilis , ni  exiger  d’eux  l’obligation  de  fe  foumettre 
à leurs  volontés.  Les  fondions  des  Repréfentans 
feront  déterminées  par  la  préfente  Conftitution  ; 
& les  Procès-Verbaux,  qui  feront  (ignés  par  le  Pré- 
fident  & le  Secrétaire , ne  contiendront  que  la  no- 
mination des  Députés. 

Art. 

Pourront  néanmoins  les  Ele&eurs  remettre  â 
ceux  qui  auront  été  élus , les  inftruûions  qu’ils  croi- 
ront utiles  au  bien  général. 

Art. 

Aucun  Eîe&eur  ne  pourra  être  pourfuivi  devant 
les  Tribunaux  pour  ce  qu’il  auroit  dit  ou  écrit  au 
fujet  de  fes  inftrudions  , fans  avoir  été  déféré  à la 
Chambre  du  Corps  légiüatif  pour  laquelle  l’élec- 
tion aura  été  faite , & fans  que  l’aceufation  ait  été 
par  elle  reconnue  fufceptible  d’être  portée  aux 
juges  ordinaires. 

'•X  * * • i , 


formation 
du  Sénat. 

\ 


\ 
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À R T. 

pg'cs  pour  Le  Sénat  & les  Repréfentans  feront  a flétrie 
& lcrenou! chaque  année  , le  premier  Mai.  Ils  pour- 
veiiement  ront  continuer  leurs  Séances  pendaht  l’efpace  de 
dons  Elec  quatre  mois;  mais  après  ce  temps,  le  Roi  aura 
la  faculté  de  les  proroger  pendant  le  délai  qu’il 
jugera  convenable  i pourvu  que  ce  délai  ne  foit 
pas  porté  au-delà  du  premier  Mai  fuivann 

Art. 

Le  Sénat  & les  Repréfentans  ne  pourront  jamais 
s’ajourner  au-delà  de  trois  jours  , fans  leur  con- 
fentement  refpe&if  & celui  du  Roi  ; & lorfqu’ils  vou- 
dront difcontinuer  leurs  féances,  foita  vant , foit  après 
les  quatre  mois,  jufqu’au  prefnier  Mai  fuivant>ils 
députeront  au  Roi  pour  qu’il  puifîe  venir  donner 
fon  *confentement  en  perfonne , ou  l’envoyer  par 
une  lettre  fcellée  du  Cîrand  Sceau.  Sa  Majefté  aura 
le  droit  d’exiger  une  continuation  de  Séance  fi 
ielle  paroît  néceflairGi 

■j  t 

A R Té 

Avant  la  clôture  des  Séances  ordinaires  du  corps 
légiflatif , le  lieu  où  devra  fe  tenir  la  Séance  fui-^ 
vante , fera  indiqué  de  concert  entre  Sa  Majefté 
v & les  deux  Chambres  , & s’il  ne  l’étoit  point  * 

le  Sénat  & les  Repréfentans  reprendroient  leurs 
Séances  le  premier  Mai  dans  le  même  lieu. 

Art. 

Le  Sénat  & les  Repréfentans  commenceront 
leurs  féances  le  premier  Mai  prochain  , dans  le 
lieu  qui  aura  été  indiqué  avant  la  féparation  de 
TAflemblée  Nationale  : & en  conféquence , le 

Roi 


i 


t 
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Roi  adrefTera  , dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  Mars  , à fes  Commifîàires  dans  les  Provinces , 
des  lettres  de  convocation  qu’il  leur  enjoindra  de 
faire  publier*  Par  ces  lettres  , il  fera  ordonné  aux 
Adminiftrations  provinciales , ainfi  qu’aux  Habi- 
tant des  Villes  * Bourgs  & Communautés  , de  fe 
ÿalTembler  pour  procéder  aux  éîedions  des  Re- 
préfentans. Les  Commiftaires  du  Roi  Feront  par- 
venir ces  lettres  aux  Préfidens  des  Adminiftrations 
provinciales  & aux  Officiers  Municipaux  des  Villes , 
Bourgs  & Communautés. 

ArT* 

* > 

Le  Sénat  & les  Repréfentans  s’aftembîeront 
fenfuite  de  plein  droit  chaque  année  au  premier 
Mai*  fans  lettres  de  convocation. 

Art* 

Les  Sénateurs  & les  RepréFentans  tiendront 
Séparément  leurs  féances  dans  leurs  falles  parti- 
culières ; ils  fe  réuniront  pour  les  Séances 
Royales  dans  une  falle  générale  où  fera  placé  le 
trône  de  Sa  Majesté. 

Art* 

Le  Roi  tiendra  des  Séances  Royales  tontes  les 
fois  qu’il  le  jugera  convenable  , en  faifant  avertir 
le  Sénat  & les  Repréfentans  trois  jours  aupara- 
vant ; & , autant  qu’il  fera  poffible  , il  fera  l’ou- 
verture des  Séances  le  premier  Mai  de  chaque 
année  , fans  que  cette  folemnité  puifle  être  con* 
fidérée  comme  indifpenfable. 

Art* 

Les  Repréfentans  relieront  en  place  pendanj 
trois  ans* 


D 


A R T. 

Si  un  Repréfentant  étoit  nommé  par  Sa  Mà* 
Sesté  à quelque  emploi,  ou  s’il  en  recevoir 
une  penfion , la  place  vaquer&t  de  plein  droit , 
& il  ne  pourrait  reprendre  fes  fondions  que  dans 
3e  cas  où  il  aurait  été  élu  de  nouveau  j feront 
exceptés  de  cette  règle  les  Officiers  de  l’arméfe 
qui  monteront  en  grade» 

A R T. 

Tous  les  trois  ans  on  procédera  à une  élec- 
tion nouvelle  de  tous  les  Membres  de  la  Chambre 
des  Reprélèntans  ; les  précédens  pourront  néan- 
moins être  réélus. 

v;  _ 

Art. 

Tous  les  trois  ans  le  Roi  adrefîera  des  lettres 
<le  convocation  à fes  Commifïàires  dans  les  Pro- 
vinces , pour  faire  procéder  à une  nouvelle  élec* 
tion  des  Repréfentans.  Ces  lettres  feront  expédiées 
dans  les  premiers  jours  de  Mars,  afin  que  tous 
les  Membres  foient  élus  avant  le  premier  Mai* 
& fi  les  lettres  n’étoient  pas  publiées  avant  le 
1 5 Mars  dans  toute  l’étendue  du  Royaume , les 
Officiers  Municipaux  & les  Officiers  des  Adminif- 
trations  provinciales  9 ou  de  leurs  Commiffions 
intermédiaires,  feroient  chargés  de  plein  droit 
du  foin  de  convoquer  & de  faire  tenir  toutes  les 
AfTemblées  nécefiaires  pour  les  éle&ions. 

Art. 

Tfrms  l’intervalle  de  la  clôture  prononcée  juf. 
qu’à  la  fefîion  qui  doit  commencer  de  plein 
droit  le  premier  Mai  fuivant ,•  'Sa  Majesté 


t-  ? t)  ) . 

gourira  faire  dlîembler  le  Sénat  & les  Répréfeft* 
tans  toutes  les  fois  qu’elle  le  jugera  convenable 
pour  l’intérêt  de  PÊtat  alors  elle  fera  pu- 
blier la  convocation  dans  fout'  le  Royaume  âa 
moins  un  mois  avant  < l’époque  indiquée  ^our 
PAfîemblée.  En  cas  de  rebèllion  ou  d’ittvafion 
étrangère  j ce  délai  pourra  être  abrégé»  ' f ~ ' 

f 

À R T. 

Avant  l'époque  indiquée  pour  le  fenôüÿêlle- 
frient  des  élections,  le  R or  pourra  difïbiidre, 
quand  il  le  croira  nécelïairé , la  Chambre  dès 
Repréfentans  ^ pourvu  que  Paéle  même  de  di£- 
folution  , préfenté  aux  Chambres  par  un  Secré- 
taire d’Etat  j & enfuite  publié  dans 'tout  le  Royaume , 
contienne  une  convocation- nouvelle  pour  pro- 
céder à une  nouvelle  » élection  , dé  manière ù que 
le  Corps  légiflatif  piiiiïe  être  raifemblé  de  plein 
droit , au  moins  dans  le  terme  de  deux  mois  ’ 

& à défaut  de  cette  convocation , Pacte  de  dif-  7 
folution  fera  nul  : aucune  des  Chambres  ne  pourra 
y obéir  fans  fe  rendre  coupable  envers  la  Nation. 
Après  la  dilfolution  , les  anciens  Membres  feront 
éligibles  comme  les  autres  Citoyens.  ' < 

A R T. 

Si , lors  de  la  mort  du  Roi  9 les  Sénateurs  &C 
les  Rèpréféntans  ne  fe  troUfent  pas  affembles , 
ils  feront  obligés  de  fe  réunir  fâhs  aucune  con- 
vocation dans  Le  lieu  de  leur  dernière  féance.  - 


A R X. 


*tr> 


i "t- 


y\„ 


Chaque  Chambre  élira,  parmi  ceux  qui  la  Nominal 
compofent , un  Préfidenc , un  vice-Pré  fident 
deux  Secrétaires  , qui  relieront  en  place  pendant 

Da 
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jiine  année  entière;  mais  la  veille  de  la  clôture 


devront  entrer  en|exercice  le  premier  Mai  fuivant. 
Le  vice-Préfident  ne  remplira  fes  fondions  qu’en 
l’abfence  du  Prçfident  , & fi  tous  les  deux  font 
abfens , ils  feront  remplacés  par  le  Membre  le 


Art. 


Chaque  Chambre  nommera  un  Archivifte 
particulier , & elles  formeront  un  Comité  com- 
mun pour  choifir  un  Archivifte  général  , qui 
aura  la  garde  des  ades  légiflatifs.  Ces  Officiers 
qui  ne  feront  pas  choifis  parmi  les  Membres  du 
Corps  légiflatif* , pourront  être  deftitués  â volonté. 
L'Archivifte  général  pourra  également  l’être  par 
la  pluralité  des  fuffrages  d’une  feule  Chambre. 


Art. 


Ton&îons  Les  fondions  communes  aux  Sénateurs  & aux 
“urs  &Cdcs  Repréfentans  feront  de  propofer  au  Roi  toutes 
epréfen-  les  „Loix  que  pourront  exiger  l’ordre  public  & 
ins’  la  profpérité  du  Royaume , A & qui  feront  obli- 
gatoires pour  tous  les  Corps , toutes  les  Provinces, 
tous  les  Tribunaux  & tous  les  individus. 


Art 


Les  fondions  particulières  des.  Repréfentans 
feront  de  fixer  les  dépenfes  des  difFérens  dépar- 
temens.de  PAdminiftration  , d’odroyer  les  impôts 
néceffaires  , d’en  déterminer  la  nature  & la  per- 
ception, & de  les  répartir  entre  les  Provinces, 
le  tout  avec  le  çonfentement  du  Roi  & du  Sénat. 
Us  auront  de  plus  le  foin  de  furveiller  l’emploi 
des  deniers  publics , de  s’en  faire  rendre  un  compte 


1 


torité , dans  les  fondions  de  leur  emploi. 


Art 


Les  fondions  particulières  du  Sénat  feront  de 
juger  les  accufations  portées  par  les  Repréfentans  * 
ils  feront  fur-tout  fpécialement  chargés  de  main- 
tenir la  Conftitution  , la  liberté  publique  & les 
prérogatives  de  la  Couronne  ? en  empêchant  par 
leur  oppofition  , les  différent  Pouvoirs  de  fortir 
de  leurs  limites. 

Art. 

- . , * * -A  *A  ‘ '•  *1  “*  T c l * 

Les  Sénateurs  auront  la  préféance  dans  toutes 
les  cérémonies  publiques  fur  tous,  les  autres  Ci- 
toyens , à l’exception  des  Princes  du  Sang  Royal. 

Ils  feront  par  leurs  places  Confeillers  du  Mo- 
narque , & ils  auront , dans  leurs  fondions  , un 
coftume  particulier , comme  marque  de  leur 
dignité. 


Art. 


Les  Sénateurs  & les  Repréfentans  prêteront 
ferment  de  remplir  fidèlement  leurs  fondions 
& de  ne  jamais  propofer  ni  approuver  aucun 
changement  dans  la  conftitution  de  l’Etat  qui 
ne  ferait  pas  fait  fuivant  les  formes  qu’elle  aura 


éledions  de  fes  Membres , & nommera  un  Comité 
dans  l’une  des  premières  Séances  qui  fuivront 
les  Eledions , pour  vérifier  les  Pouvoirs  & eül 


Di 


/ 
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faire  îë  rapport.  Elle  aura  fa  police  intérieure , 

aucune  garde  ne  pourra  être  placée  aux  portes 
fans  fon  confentemenc  & fans  être  à fes  ordres  y 
& elle  pourra  faire  des  réglemens  & pronon-? 
cer  contre  fes  Membres  des  amendes  & même 
Te'xciufion.  Elle  pourra  aufli  faire  arrêter  & 
remettre  aux  Tribunaux  toutes  les  perfonnes 
qui  troubîeroient  l’ordre  & ■ lui  manqueroient 
refped.  • *• 

7 * ' r*  A " ‘ ‘ ' ‘ 

A R T. 

».  * M * / \ . .(  . x.»  t •*>  . *•  v '■ 

Tous  ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  donné 
ou  reçu  de  l’argent  ou  des  préfens  au  fujet  des 
élevions  , feront  condamnés  à une  amende  de 
trois  mille  Jivres  , & déclarés  incapables  d’être 
Electeurs  ou  Eligibles  pour  Je  Corps  légillatif  , 
les  adminiflrations  - provinciales  & les  muni*- 
cipalitésn 

. . C . • r»  ' t ’•/  » • ' 

A R T. 

....  . ..  t-  ^ - ■'  C j. 

Dans  chacune  des  deux  Chambres  , le  Public 
fera  admis  aux  Séances  en  fe  conformant  auiç 
règles  établies  pour  maintenir  le  bon  ordre.  Les, 
Séances  feront  néanmoins  fecrétes  lorfque  le  tiers 
des  Membres  le  jugera  né  ce  (Taire. 

A R T. 

* " • r-*  ■ 

Les  Journaux  ou  Procès-verbaux  de  chaque 
Chambre  feront  rendus  publics  par  la  voie  de 
l’imprefliom 

Art. 

. fs  . ■ V-»  , - 


sr ta  fo£“  Dans  chacune  des  deux  Chambres  ou  pourra 
mnm  h?  propofer  une  nouvelle  Loi.  Après  avoir  lu  la 
Motion  faite  à ce  fujet  par  un  des  Membres , 


( jO 

«m  examinera  fi  elle  doit  être  rejettée  ou  fi 
l’on  doit  en  continuer  la  difcuflion.  Dans  le 
fécond  cas,  il  fera  fait  deux  autres  le&ures  à 
des  intervalles  différens  , qui  ne  pourront  être 
moindres  de  trois  jours  ; pendant  ces  intervalles, 
on  écoutera  toutes  les  obfervations  qui  feront 
préfentées.  Trois  jours  après  la  fécondé  îeéiure  , 
le  Préfident  demandera  fi  quelqu’un  des  Membres 
a encore  quelques  réflexions  à communiquer , & , 
dans  le  cas  oh  perfonne  ne  réclamera  la  parole  , 
on  décidera  à la  majorité  des  fufFrages  7 fi  l’Af- 
femblée  fe  croit  en  état'  prendre  une  réfolution 
définitive  , ou  fi  elle  veut  ordonner  des  enquêtes 
ou  des  recherches  , ou  renvoyer  à un  autre  temps 
pour  faire  de  nouvelles  réflexions , & fuivant  la 
nature  de  la  délibération  qui  aura  été  prife  , on 
paffera  à la  décifion , ou  l’on  ordonnera  un  nouvel 
examen. 

Art„ 

Aucune  des  Chambres  ne  pourra  délibérer  fi 
elle  n’efl  pas  formée  par  plus  de  là  moitié  de 
fes  Membres  , & les  décifions  feront  prifes  à la 
majorité  des  fufFrages  des  perfonnes  préfentes. 

i Art. 

Lorfqu’une  Chambre  aura  pris  une  réfolution 
au  fujet  d’une  nouvelle  Loi  , elle  nommera  une 
députation  de  fix  Membres  pour*  la  porter  à 
l’autre  Chambre,  Cette  députation  y fera  reçue 
avec  honneur  y & placée  vis-à-vis  le  Préfident. 
Elle  remettra  le  projet,  afin  qu’il  foit  examiné 
& difcuté.  Ce  projet  ne  pourra  pas  être  rejeté 
après  la  première  leélure  , comme  s’il  eût  pris 
naiüançe  dans  la  Chambre  ; il  ne  pourra  être  ac-* 

P 4 
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cepté  ou  refnfé  qu’avec  les  formes  qui  viennent 
d’être  indiquées. 

Art. 

Chacune  des  deux  Chambres  pourra  confut- 
ter  les  Juges  fuprêmes  du  Tribunal  de  réyiflon  % 
lorfqu’eîle  le  jugera  convenable  y Elle  pourra 
entendre  des  témoins  fur  tous  les  faits  dont  la 
connoiffançe  devra  influer  fur  une  Loi  nouvelle  , 
& elle  s’adrefîera  au,  Pouvoir  exécutif  pour  con- 
traindre les  témoins  à comparaître  à la  barre. 
Les  corps  ou  les  particuliers  dont  les  nouvelles. 
Loix  propofées  pourront  blefler  les  intérêts  , au- 
ront la  faculté  de  venir  à la  barre  dç  la  Chambre  , 
pour  repréfenter  les  inçonvéniens  , produire  des 
témoins  & être  entendus  par  eux-mêmes  ou  par 
des  Avocats  , ou  par  d’autres  perfonnes  qu’ils 
auront  çhoifls. 

Art.. 

Tous  les  Citoyens*  pourront  préfenter  des,  Péti- 
tions au  Roi , & à l’une  ou  â l’autre  Chambre  j 
mais  elles,  ne  pourront  être  flgnées  par  plus  de 
foixante  perfonnes  , à moins  qu’elles,  ne  foient; 
également  flgnées  par  les  Chefs  des  Municipalités  * 
ou  les  Officiers  des  Adrniniftraticms  provinciales  , 
ckns  le  raifort  defqueîles  habiteront  les.  Signataires, 
des  Requêtes. 

A R T. 

; 

Si  l’une  des  deux  Chambres  defire  quelques 
çhangemens  dans  le  Projet  qui  lui  aura  été  pre-* 
fenté  , il  fera  établi  des  Conférences  dans,  la  falle 
générale  entr  ^ les  Commîffaires  nommés  par  less 
deux  Chambres  auxquelles  elles  pourront  être  pré^ 
fentes. 


07  ) 

Art. 

Chaque  Chambre  aura  la  faculté  de  nommer 
des  Commiffaires  pour  conférer  avec  les  Minis- 
tres du  Roi . Ces  conférences  auront  lieu  dans  la 
Chambre  meme , & tous  les'  Membres  pourront 
être  préfens  ; cés  conférences  pourront  égale- 
ment avoir  lieu  dans  la  Salle  générale  7 dans  le 
ças  où  les  deux  Chambres  auroient  confenti.  à 
nommer  des  Commiffaires. 

A R T. 

Le  Roi  ne  pourra  jamais  adrefïèr  à une  des 
deux  Chambres  aucun  projet  des  Lois  ; mais . il 
pourra  leur  envoyer  des  mellàges  pour  les  invi- 
ter à prendre  en  çonfidération  les  objets  qu’il 
croira  les  plus  intéreffans  pour  le  bien  de  fou 
Royaume  , afin  que  des  Membres  du  Sénat  ou 
de  la  Chambre  des  Reprefentans  ^ puiffent  en  faire 
l’objet  de  leur  proportion. 

Art. 

Les  Envoyés  du  Roi  feront  reçus  à l’entrée  de 
la  Chambre , par  deux  Députés,  & placés  hono- 
rablement vis-à-vis  le  Préfident. 

A R T. 

Aucune  Loi  relative  aux  fubfides , à leur  ré- 
partition , ou  aux  emprunts  , ne  pourra  prendre 
naiffance  dans  le  Sénat , elle  fera  entièrement  ré- 
digée dans  la  Chambre  des  Repréfentans  , qui 
réglera  l’emploi  & la  durée , & qui  n’établira  ja- 
mais d’emprunt  fans  avoir  pris  les  mefüres  né- 
çeffaires  pour  en  affurer  le  rembourfement.  Aucuh 
impôt  ne  fera  jamais  accordé  que  pour  une  an- 


( f*-) 

née  , fous  la  réferve  de  celui  qui  fera  établi  pou$ 
Tarn ortiflèm eut  de  la  dette  publique  & le  paie-* 
ment  des  intérêts.  1 


Art. 


t: 


j Le  Sénat  aura  le  droit  d’approuver  les  lois 
propofées  fur  cette  matière  ou  de  les  rejetter  , maïs, 
il  ne  pourra  y faire  aucun  changement  ou  modi-* 
ficacion, 

A R T. 

/ 

Aucun  emprunt  ne  pourra  être  ouvert , & au^ 
cun  fubfide  perçu  pour  le  Tréfor  royal  > ou  pour  les 
frais  de  l’Adminiftration  générale  du  Royaume  , 
fans  le  libre  octroi  ou  la  volonté  des  Repréfentans  , 
& le  confentement  des  Sénateurs.  Aucun  autre 
Corps  dans  l’Etat  ne  peut  les  autorifér  , & tous, 
ceux  qui  contribueroient  â la  perception  des  fub- 
fides , que  les  deux  Chambres  n’auroient  pas  ac- 
cordés , feront  pourfuivis  comme  criminels  de 
haute  trahifon. 

A R T, 

* * • . *. . j L / . * 

Les  comptes  de  rAdminiftration  r & de  l’em- 
ploi des  deniers  publics , ainlï  que  les  détails  des, 
befoins  pécuniaires  de  chaque  département , & 
des  fommes  qui  auroient  été  employées  , feront 
fournis  chaque  année  à l’examen  des  Reprélen- 
tans  , & rendus  publics  par  la  voie  de  Pimprel* 
fion. 

A R T, 

• • i . , y;  i ■ L *■ 

Les  Repréfentans  fixeront  avec  le  confentement 
du  Sénat , au  commencement  de  chaque  règne  ^ 
ks  femmes  dnnt  le  Roi  "aura  la  libre  difpoütiQn  5 


s*n t pour  fa  maifon  que  pour!  es  penfions  & réconw 
penfes.  Ces  fomrnes  une  fois  alignées  pourront 
être  augmen  ées  fi  les  circonftances  l’exigent,  mais 
ne  pourront  jamais  être  diminuées  pendant  la  vie 
du  Roi.  Elles  cefTeront  de  plein  droit  à fon  dé- 
cès , & au  changement  de  règne  les  Repréfen- 
tans  détermineront  de  nouveau  , les  fomrnes  né- 
ceffaires  , après  avoir  examiné  fi  dans  le 
cours  du  règne  précédent,  il  ne  s’eft  point  in- 
troduit un  accroifïement  de  la  Puiffance  royale 
Contraire  à la  Conftitution. 

A R T* 

Dans  les  Lois  de  fubfides  ou  d’emprunts  , on 
ne  pourra  jamais  inférer  aucune  difpofition  qui 
leur  foit  étrangère , ni  préfenter  en  même  temps 
d’autres  Lois  comme  inféparables  : mais  celles  qui 
établiront  des  droits  pour  régler  le  commerce  5 ou 
des  amendes  contre  les  délits , ne  feront  pas  cei>* 
çées  Lois  de  fubfides*. 

/ : t • f ) 

Art, 

Lorfque  le  projet  d’une  nouvelle  Loi  fera  adopté 
par  les  deux  Chambres , elles  s’en  avertiront  mu- 
tuellement , & elles  enverront  une  députation  au 
Roi , çompofée  d’un  nombre  égal  de  Sénateurs  & 
de  Repréfentans  ; le  projet  fera  préfenté  â Sa  Ma- 
jefté  par  un  des  Sénateurs.  Il  en  fera  autrement 
des  Lois  relatives  aux  fubfides  , & aux  emprunts  , 
qui  après  l’acceptation  des  Sénateurs  , feront  ren- 
voyées aux  Reprelentans , qui  nommeront  des  dé- 
putes pour  les  porter  au  Roi  ? fans  l’intervention 
des  Sénateurs, 
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Art. 

n *.  . * ■ 

Avant  la  fin  de  la  fefïion , le  Roi  fera  affem- 
bîer  les  deux  Chambres  dans  la  Salle  générale.  Il 
s*y  rendra  lui-méme  pour  prononcer  fur  les  diver- 
lès  lois  qui  lui  auront  été  portées  pendant  le  cours 
de  la  fefïion  ; & s’il  ne  peut  s’y  rendre  y un  de 
fes  Minières  viendra  en  fon  nom.  Le  Roi  fera  reçu 
par  une  nombreufe  députation  de  Sénateurs  & de 
Repréfentans  â quelque  diftance  de  la  Salle  générale. 
Le  Miniftre  qui  viendra  en  fon  nom  y fera  reçu 
comme  Envoyé  du  Roi , par  un  Sénateur  & un 
Repréfentant  à l’entrée  de  la  Salle,  & il  fera  placé 
près  du  Trône.  Lorfqu’une  Loi  exigera  une  dé- 
cifion  plus  prompte  , Sa  Majefté  pourra  prononcer 
fains  attendre  la  fin  de  la  cefïion. 

Art. 

Le  Miniftre  du  Département  auquel  les  Projets 
de  Lois  feront  relatif,  fera  leéture  , & le  Chance- 
lier ou  le  Garde- des-Sceaux  prononcera  le  confen- 
te ment  du  Roi  en  ces  termes  : Sa  Majeflé  donne 
fa  San&ion  royale.  Les  Arrêtés  du  Sénat  & des 
Repréfentans  ainfi  fandionnés , feront  dès  ce  mo- 
ment de  véritables  Loix  , & le  Roi  les  fera  pu- 
blier & exécuter  en  fon  nom  dans  toute  l’étendue 
de  fes  Etats. 

Art. 

Le  préambule  de  la  Loi  annoncera  qu’elle  a ete 
formée  par  les  réfolutions  des  Sénateurs  & des 
Repréfentans  elle  fe  terminera  ainfi  *.  Fait  & 
arrêté  en  F uéjjeinblée  générale  du  Corps  legjlatif  > 
avec  la  date  da  jour  de  la  Séance  du  Roi  \ elle 
fera  fignée  par  le  Roi , les  Préfidens  & les  Secre- 


(Si). 

taîres  de  chaque  Chambre , vifée  par  le  Chanel 
lier  & le  Garde-des-Sceaux , & dépofée  dans  les 
Archives  du  Corps  légiflatif  & dans  celles  de  la 
Couronne  , & des  Extraits  feront  envoyés  aux  A d- 
miniftrations  provinciales , qui  les  dépoferont  dans 
leurs  Archives  9 & les  adreiferont  aux  Municipali- 
tés^ & aux  Cours  fupérieures  , qui  les  dépoferont 
dans  leurs  Greffes  & les  adrefferont  aux  Tribu- 
naux inférieurs , rien  ne  pourra  fufpçndre  l’exé- 
cution des  Loix  ainfi  publiées. 

À R T. 

Lorfque  le  Roi  ne  croira  pas  devoir  accorder 
fa  Sanction , il  ne  fera  pas  obligé  d’en  faire  con- 
noître  les  motif?.  Mais  le  Chancelier  ou  Garde-des- 
Sceaux  prononcera  en  ces  termes  : Sa  MajeJIë 
examinera. 

Art. 

Un  Projet  de  Lois  qui  aura  été  rejeté  par  le 
Roi  ou  par  une  des  deux  Chambres  9 ne  pourra  , 
pas  être  de  nouveau  propofé  pendant  la  même 
année. 

Art. 

* b 

Aucun  Sénateur  ou  Repréfentant  ne  peut  être 
recherché  pour  fes  difeours  ou  fes  procédés  dans  fes 
fondions.  Il  n’en  eft  comptable  qu’â  fa  propre 
chambre. 

Art. 

N 

Les  crimes  ou  les  malverfations  commis  par 
les  Miniftres , les  Officiers  du  Tribunal  de  ré- 
vifion , les  Commiffaires  du  Roi  dans  les  Provin- 
ces ? & enfin  par  toutes  les  perfonnes  confiituées 


, ( *»  ) 

dans  les  hautes  dignités  , & qui  n’ont  cfauèrê 
jfupérieur  que  le  Roi , feront  dénoncés  & pour* 
fuivis  par  les  Repréfentans , & jugés  par  les  Sé* 
nateurs. 

Â R T. 

Les  Repréfentans , avant  de  prononcer  folem* 
nellement  l’accufation , feront  toutes  les  enquêtes! 
& recherches  néceftaires  j & lorfcjü’ils  auront  re^ 
connu  la  dénonciation  faite  par  un  ou  plulîeurs 
de  leurs  Membres  jufte  & régulière  , ils  nomme-» 
font  un  Comité  pour  pourfuivre  l’Àccufé  devant 
le  Sénat* 

Art, 

I . ■ ' . . - J ! ' V - Â .4  * ' 

Lorfqu’il  fera  porté  au  Sénat  une  accufation  de 
ce  genre  , il  exercera  l’autorité  judiciaire  comme 
Tribunal  fuprême,  & pourra  faire  emprifonner  & 
condamner  à toutes  les  peines  portées  par  les 
Xoix , fuivant  la  nature  du  délit  , & alors  les  Juges 
du  Tribunal  de  Revifion  auront  Séance  dans  le 

Sénat , & voix  inftrudive. 

* ■* 

4 , , 

Art. 

La  lifte  des  Sénateurs  préfents  & des  Jugeâ 
du  Tribunal  de  Revifion  fera  foumife  à l’acculé 
avant  le  jugement.  Il  pourra  récufer  la  moitié  de 
fes  Juges  & le  tiers  des  Sénateurs  compris  dans 
la  lifte*  , j 


